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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 63° SEANCE 
Séance du Jeudi 10 Novembre 1949. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, PRES 
à ORGUE: DEPOT D'UNE PROPOSITION 
3 « La séance est ouverle à 13 heures 90. 
2. — Congé, M. le président. J'ai recu de M. Jous- 


3 — Dépôt d'une proposilion. 
& — Dépôt de rapports, 


6. — Fonds forestier d'outre-mer. — Commu- 
nicalion de M. le résident de l'intercom- 
rnission du régime foncier des pays d'outre- 
mer, 


6. — Demande de suspension de la détention 
d'un conseiller de l'Union française. — Re- 
prise de la discussion d'urgence d'une pro- 
position, — Adoption. 


7 — Demande en autorisation de poursuites 
Contre un membre de l’Assemblée, — Dis- 
cussion du rapport de la commission d'ins- 
luclion, — Rejet de la demande. 


8, — Demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. — Dis- 
cussion du rapport de la commission d'ins- 
truclion; renvoi à la commission; fixation 
me 22 novembre de la suile de la discus- 
1 nn. 


8. — Retrait d’une proposition, 
40. — Dépôt d’une proposition de résolution. 


ü1, — Règlement de l'ordre du jour. 





— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi : 
8 novembre 1518 a été affiché et distri- 
bué, 


I m'y à pas d'observation 2. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
CONGE 


M. le président. M. Soppo Priso de- 


mande un congé. 


Le bureau est 
congé. 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je Soumets cet avis à l'Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


d'avis d'accorder ce 





«a 1.) 


selin et des membres du groupe M. R. P. 
une proposilion tendant à ‘a création du 
budget de Union française. 


Cette proposition sera 
le n° 264, distribuée. et, s'il n'y a pay 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières, (Assentiment.) 


imprimée sous 


— 4 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Jacoh. 
son un rapport fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications sur la "roposilion n° 224 
(année 1949), de MM. Jacobson, René Mo- 
reux, Schmitt, Schock, Themia et des 
membres du groupe M. R. P., tendant à 
inviter le Gouvernement à poursuvie 
l'étude minutieuse du dispositil des trans- 
ports de la France d'outre-mer, avec 1 ob- 
jet de choisir le moyen le plus adéquat, 
route, air, fer ou eau, de proscrire, en gé- 
néral. la superposition de deux moyens 
différents et de prendre ou de recomman- 
der, en accord avec les Assemblées et les 
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pu 


pouvoirs locaux, les 
lion consécutives. 


mesures  d’exécu- 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 265 
et distribué. 


J'ai recu de M. Abdesselam un rapport 
fait au nom de Ta commission de là légis- 
lation, de la justice, de la fonétion publi- 
que et des affaires administratives et do- 
maniales sur Ja demande d'avis n° 248 
(année 1949), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, tendant à rendre 
applicables aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de Ja loi n° 49-572 du 23 avril 
1949 permettant le changement des pré- 
noms de l'adopté en cas d'adoption ou de 
légitimation adoptive et à modifier les 
arlicles 350, 364 et 309 du code civil, 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 266 


et distribué, 


— 5 — 


FONDS FORESTIER D'OUTRC-MER 


Communication de M. le président 
Ce l'intercommission du régime foncier. 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Bour pour une ecommunicalion au nom 
de l'intercommission pour l'étude du ré- 
gime foncier des pays d'outre-mer, 


M. Alfred Bour, résident de l'inter- 
commission du régime foncier des pays 
d'outre-mer. Mes chers collègues, dans 
sa séance du 30 juillet notre Assemblée 
la constitution d'une commission 


a décide 


spé ja lé conposer de membres des cinq 
commissions suivantes: agriculture, Jégis- 


lation, finances, plan, aflaires politiques. 

Cette commission a pour but l'étude des 
questions concernant le régime doranial 
et la propriété foncière dans les territoires 
d'outre-mer et les terriloires associés. 

Dans sa séance du 4 novembre, celte 
commission spéciale a décidé que la 
tâche qui nous était confiée ne compor- 
torait en aucune manière l'txamen de la 
question du fonds forestier. 

Si je fais cette déclaration, mandaté à 
cet effet par la commission spéciale, c'est 
pour rendre à l'Assemblée son entière li- 


berté en ce qui concerne la discussion de 
la demande d'avis transmise par le Gou- 
vernement sur le fonds forestier d’outre- 
ner, 

Dans ces conditions, l'Assemblée agira 
comme ele l'entendra, mais elle saura 
qu'elle n'est pas tenue, par les travaux 
de sa commission spéciale, à différer l'étu- 
de de cette demande d'avis, 


es 8 — 


DEMANDE DE SUSPENSION DE LA DETEN- 
TION D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRAN- 
ÇAISE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition. — Adoption, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence de Ja 
proposition de MM. Curabet, Mignot et plu- 
sieurs de leurs collègues, tendant à faire 
réquérir par l'Assemblée de l'Union fran- 
caise la suspension d'urgence de la déten- 
tion de M. Pierre Boiteau, conseiller de 


gées contre lui, jusqu’à réception du dos- 
sier. 


Je rappelle que, dans sa séance de mardi 
dernier, l’Assemblée avait décidé de ren- 
voyer à la commission d'instruction, sai- 
sie au fond, cette proposition ainsi que 
deux amendements déporée par M. Schock 
et par M. Antonini. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Savary, président ct rapporteur de la 
commission d'instruction. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission d'instruction m'a 
tout d'abord chargé de vous demander 
d'admettre qu'à la suite du rapport que 
j'ai l'honneur de vous faire en son nom 
a discussion générale soit considérée com- 
me close, 


Le problème dont nous parlons au- 
jourd'hui a été amplement traité mardi 
dernier et je pense qu'il serait de l'intérêt 
de notre Assemblée de poursuivre ses tra- 
vaux sans rouvrir de longues et peut-être 
vaines discussions qui n'aboutiraient pas 
à un accord général. 

Il est bien entendu que chacun des 
membres de cetle Assemblée a la géni- 
tude de ses droits et qu'il lui sera pos- 
sible, s'il le souhaite, d'expliquer son 
vote. 

Dans sa séance de mardi dernier, FAs- 
semblée a renvové à la commission le 
texte de la gr rage qui lui était sou- 
mis ainsi que deux amendements présen- 
tés par M. Schock d'une part, et par M. An- 
tonini de l’autre. 

Votre commission a de nouvean discuté ! 
de cette question et s’est prononcée sur 
ces deux amendements, 

Se posait tout d'abord le problème sui- 
vant: y avait-il eu, en l'espèce, violation 
de l'article 22 de la Constitution ? 


Dans l'esprit de certains de nos col- 


—. 
dement de M. Antonini, qui tendait à Ja 
suppression du deuxième alinéa de la pro- 
position initiale de la commission, 

























Ilest certain que notre Assemblée ahordo 
ici un problème très délicat, celui de 
voir dans quelle mesure le législateur à 
qualité pour interpréter un texte qu'il à 
voté, et qui plus est interpréter un texte 
comme la Constitution de 1946, ratifié en 
suite par le peuple français; dans quella 
mesure peut-on savoir si le législateur, 
par des Injonctions au Gouvernement, où 
même des déclarations du garde des 
sceaux, peut-il fixer la limite dans laquelle 
le pouvoir judiciaire doit interpréter les 
textes ? 

C’est là un problème considérable que 
nous ne pouvons âborder à l'occasion de 
cet incident particulier. 

Dans ces conditions, votre commission, 
à la majorité, a décidé la suppression Qu 
deuxième alinéa de la proposition initiale, 

J'ai donc l'honneur de vous demander 
de vouloir bien approuver le texte dont 
M. le président vous-donnera lecture. 


En l'adoptant, vous-répondrez à une don- 
bie préoccupation: d’une part, ne pas créer 
deux catégories de citoyens, plus particu- 
lièrement lorsque la loi elle-même à prévu 
une procédure en cas de flagrant délit: 
d'autre part, faire en sorte que notre As- 
semblée — dont c’est le constant souci — 
ait Je contrôle des actions judiciaires <us- 
ceptibles d'être engagées contre l’un de ses 
membres, 


Our: 
Larié 
pour 
délit, 
ct su 


pn 
peln: 
pie 
Cette 


Je 
qu'u 
milit 
2 Jue T 

M. le président. Je donne lecture de Ja x breu 
proposition. Elle est ainsi libellée : ge 

enr 
à It 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous re. 
commander lFacceptation de ce texte. !17- 
plaudissements au centre, à qauche et à 
l'extrême gauche.) 


« L'Assemblée de l'Union française, san 





lègues, qui appuyaient leur thèse d’un 
précédent juridique, subsistait un doute 
sur le droit de l'autorité judiciaire de 
procéder aux poursuites et au jJugément 
après l'arrestation. | 
Sur ce point, votre commission à con- 
clu, à l'unanimité moins deux abstentions, 
que l'autorité judiciaire n'avait fait ainsi | 
qu'appliquer la Constitution en reprenant | 
les termes de la Constitution de 1875. | 
| 

| 


Votre commission a d'abord été impres- | 
sionnée par les arguments exposés dans 


notre dernière séance — et sur lesquels 
je ne reviendrai pas — et également par 
‘étude des constitutions antérieures de ; 


notre pays, étude faisant apparaitre que | 
si le législateur -de 1875, puis le consti- | 
tuant de 1946, avaient eu la volonté de | 
limiter, même en cas de flagrant délit, les | 
pouvoirs de l'autorité judiciaire, ils l'au- ; 
raient fait formellement, comme l'avaient | 
fait, antérieurement, les rédacteurs des 
conslitutions de 1791, 1793, An I et” 1848. 


Ces constitutions, en effet, décidaient 
qu'en cas de flagrant délit, le représen- 
tant pouvait bien être saisi sur le champ, 
mais que les poursuites ne pouvaient être 
continuées que moyennant l'autorisation 
de l’Assemblée à laquelle avis de l’arres- 
lation devait être donné sans délai. 


La Constitution de 187% et la Constitu- 
tion de 1946 ont adopté une autre rédac- 
üon. C'est pourquoi il est apparu à votre | 
commission, à la majorité que je viens de 
rappeler, qu'il n’y avait pas eu violation 
de la Constitution, 


Votre commission avait également à se 





l'Union française, et des poursuites enga- 





pencher sur la deuxième partie de l’amen- 


! une explication de vote. 


| rale est close. 


que la discussion générale était close: il 


que cela implique en aucune façon qu'il x 
ait eu en l’espèce violation de Ja Constitu- 
lion, requiert, en application des arlivtes 
22 et 70 de la Constitution, la suspension 
des poursuites engagées contre M. Pierre 
Boiteau, conseiller de l'Union française, et 
$ventuellement de la détention qui pourrait 
en résulter, jusqu'à ce que l'Assemblée ait 
été amenée à se prononcer sur une 
mande en autorisation de poursuites, » 


tralr 
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par 


M 
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Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 


M. Max André. Je demande la parole pour 


M. Georges Riond. Je demande la parole 
dans la discussion générale. 


Plusieurs conseillers. La discussion g'nt- 


M. le président. Le président de la précé- 
dente séance n’a pas expressément déclare 


s'est exprimé ainsi: 


« Messieurs, avant de passer à la discus- 
sion du texte de la proposition, je dois 
re à l’Assemblée que je suis suis! 
de deux amendements ou plus exacle- 
ment d'un seul amendement, compor- 
tant une seule modification et d’un amen- 
ment double », 


Dès lors, on peut inférer de cette décli- 
ration, bien que cela n'ait pas été exprime 
formellement par le président de séance 
que la discussion générale était close. !: 
est bien entendu que l’Assemblée, ayant 
renvoyé la question à la commission d'ins- 
truction pour l'établissement d’un nouveau 
texte, demeure maîtresse de l'ordonnar e 
de sa discussion, ” 















































ton. pas plus que la loi, n'ont été violces. 
à proposition qui vous est présentée le 
aisse d'aikeurs entendre assez nettement. 
jeuxième lieu, le débat nous a amenés 
nstater que les faits sont simples et 


: seillers de ! 


incontestables, En tout cas, ils ne semblent ; 


ir clé contestés. 


Je demande donc quel fait nouveau 
nous pourrions apprendre en retardant les 
poursuites, quel dossier — puisqu'on à 
parlé de faire venir un dossier — nous 
pourrions recevoir ? I s’agit d'un flagrant 
délit, d'un fait simple, constaté sur place 
lequel nous sommes informés, 


En troisième lieu, nous savons à quelle 
peine a eié condamné M. Boileau en pre- 
miere instance: quinze jours de prison. 
Cette peine parait-elle exorbitante ? 


Je veux rappeler à cette Assemblée 
qu'un incident récent devant un tribunal 
luilitaire à conduit un homme — que je 
Jue rappelle avoir rencontré il v à de nom- 
breuses années en Extréme-Orient et que 
je crois paisible — pour un fait du même 
genre, pour une parole impulsive; il n'y 
à lnèéme pas eu de geste de violence, con- 
trarement au cas de M. Boiteau, et cet 


la suspension des poursuites, comment no- 
tre décision sera-t-elle interprètée ? Non 
seulement ici, mais à Madagascar, elle sera 
interprétée comme signifiant que les con- 
l'Union française se considèrent 
comme au-dessus des lois... (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. Cazelles. Mais pas du tout! 


M. Max André. ..que certains d'entre 
eux, en tous ças, se considèrent comme 
tels. En ce qui me concerne, je veux mon- 
trer, en votant « contre », que je consi- 
dère que personne d'entre nous n'est « ta- 
bou ». (Applaudissements sur divers banes 


: au centre ) 


homme à été condamné à un mois de pri- | 


son ferme. 


Dans le cas qui nous occupe, la con- 
dumnation est de quinze jours de prison; 
par conséquent, cela ne paraît pas. 


. M. le rapporteur. Je m'excuse de vous 
interrompre, mon cher coliégue, mais je 
voudrais. me permettre de rappeler qu'en 
l'espèce il y à appél de la part de notre 
collègue. 


I serait préférable d'éviter d'apprécier : 


si, en premiere instance, le tribunal à bien 
où mal fait d'infliger telle ou telle peine. 
(Très bien! très bien! à gauche et au cen- 
tre.) à 


M. Antonini. Très bien! L'affaire n'est 
pas tranchée. (Très bien ! très bien ! à 


gauche el à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Je m'excuse, monsieur 


: Constitution. J'ai cru saisir à 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, 
tout à l'heure, le président de la commis- 
sion nous a dit qu'il ne fallait pas enga- 
ger une vaine discussion. Jè préciserai 
dans un instant les raisons pour lesquelles 
il me semble quant à moi qu'il ne s'agit 
pas d’une vaine discussion. 


Je suis peut-être obstiné, mais on vou- 
dra bien reconnaître que je suis logique. 

Tout d'abord, il y a une certaine équi- 
voque à lever. | 

Lors de notre dernière séance, M. Rosen- 
feld a demandé qu'il soit très nettement 
établi qu'il n'y avait pas, dans la eondam- 
nation de M. Boiteau, de violation de Ja 
ce moment 


' que le groupe communiste ne voterait pas 
| la motion, ainsi complétée, et je me de- 


le rapporteur, je dis simplement ceci: la ! 


peine peut fort bien être réduite en ap- 
pel, elle peut aussi être majorée. Cela ne 
ous regarde pas et je ne me permets pas 
de l'apprécier au fond. Je déclare seule- 
ment que l'ordre de grandeur de la peine 
nest pas incompatible avec l'importance 
de la faute et du délit reprochés. Je veux 
Sinplement dire, si vous voulez le fond de 
Ina pensée, que, dans le cas de M. Boiteau, 
Je ne trouve pas le symptôme d'une per- 
secution quelconque, 


M. Cazelles. Ceci n'a rien à voir dans 


débat. à 


M. Max André. C’est toute la question, au 


mande, au cas où l'amendement de 
M. Schock aurait été voté par l’Assem- 
blée, si le groupe communiste eût bien 


voulu se rallier à un tel texte. 


Vous me permettrez de constater un pre- 
mier fait. De cette affaire Boiteau, qui nor- 
malement ne devrait pas dépasser le ea- 
dre d'un chef-lieu de canton et d'un tri- 
bunal de simple police, on essave de faire 
une opération politique destinée à ren- 
forcer les campagnes dirigées contre « Ja 
persécution colonialiste » française 

Je vous ai cité l'autre jour les termes 
dans lesquels l'Humanité racontait l'aven- 
ture. Il y était dit que M. Boiteau avait été 
arrèté, ce qui est faux. 

D'auire part, dans le cas de M. Boiteau, 
il n'y a nul élément politique. Si M. Boi- 
eau avait été arrêté à la suite d’une réu- 
nion politique où il y aurait eu échange de 
coups, de violences, et toutes sortes d'in- 


cidents que vous pouvez imaginer, j'envi- ! 


sagerais volontiers la suspension des pour- 
suites et le maintien absolu de l’immunité 


faire politique. Ce qui n'est pas le cas au- 
jourd'hui. 
Je vous vois rire, monsieur d’Arbous- 


contraire, (Protestations sur divers bancs.) | sier. Est-ce aue vous allez accuser un 
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M. Georges Riond. Dans ces conditions, |! M. Georges Boussenot. I! ne nous ap-! agent de police sénégalais d'être un sup 
L.. Jomanderai la parole pour une explica- ! partient pas de juger, | FE des mere rat) car y . le pro- 
” 4e vote: es | blème ? Vous allez demander à lAssem- 
puon U | M. Max André. Nous ne jugeons pas, | blée de prendre parti pour M. Boiteau qui 
M. le président. La parole est à M. Max | éeuté à + droit de Savoir si l'on à per- | n'a pas été condamné pour une affaire po- 
Dandié pour une explication de vote. sécutë M. Boiteau ou non. litique où de propagande. J'insiste sur ce 
L : È | Je me résume: !a Constitution et la loi fait bien qu'en certains cas, à mon sens, 
M. Max André. Mesdames, messieurs, ! ont été respectées, les faits reprochés sont il v ait contre les propagandes néfastes des 
avant-hier, nous nous sommes très large- clairs, nous ne vovons dans la facon dont | répressions nécessaires, Mais, dans le cas 
Ement expliqués sur celle affaire et depuis ® <e sont exercées les poursuites et dont a | présent, on à arrèté un homme sim- 
D Je texte à été assez sérieusement amende. été traité M. Boiteau, qui n'a mème pas | plement paree que — pardonnez-moi cette 
“A Ceven ant. je voterai contre et je tiens | clé arrèté, rien qui permette de penser ogg purge n ; Dar a pue la 
à “ lonner les raisons. qu'il y ait eu persécution quelconque, Fun d'un agent Sénégalais, EL vous 
à en uon | PA voulez que nous engagions le crédit de 
lout d'abord, nous sommes à peu prés Devant ces constat tions, pensons à l’ef- | cette Assemblée et cela au bénéfice exclue 
: d'accord — sauf peut-être dans une fet que produira notre décision qui Jin-!sif du parti communiste? ea jusqu'à 
far ne partie de l'Assemblée — pour ad- | siste la-dessus — sera lemain exécutoire. | présent je n'ai pas entendu dire qus 
ettre des maintenant que la Constitu- ! Si, dans l’état de la question, nous votons | dans les’ autres groupes de cette Assem- 


blée il v ait eu des aventures semblables, 


Finalement, aux veux des populations 


malgaches, il apparaitra, comme le disait 
justement tout à l'heure M. Max André, 


qu'une calégorie d'émissaires politiques 
échappent aux lois, mème lorsqu'il s'agit 
de volences contre un agent des douanes 
ou de la gendarmerie, et que les membres 
du  paiti communiste, conseillers de 
FUnion francaise, bénéficient d'une indul- 
ence exceplionnelle. 


Pour ma part, je me refuse catégorique- 
ment à laisser interpréter particllemenk 
notre attituue 

Quand je vois rire des collègues à lex 
trème gauche, je leur demande, une 
aventure semblable était arrivée un jour à 


St 


un planteur d'Afrique occidentale française 
ou d'Afrique équatoriiie francaise, et que 
ce planteur eût administré une correction 
— que je réprouve — à un indigéne et 
qu'E eût été déféré à un tribunal, je 
demande, dis-je, aux conseillers de i'ex- 
tréme-gauche, Si l'un d'entre eux appor- 
terait à linculpé son témoignage à dé- 
charge. C'est là un élément du problème 
posé devant nous. 


i 


Si demain vous éliez capables d'apporter 
votre témoisnage à décharge dans une af- 
faire de coups et blessures, de violences, à 
l'égard d'un Sénégalais quet qu'il soit, 
alors peut-être pourrions-nous considérer 
comme valhibie le maintien absolu de Fim- 
munité parlementaire en faveur de M 
leau. Mais lorsque vous entendez établir 
une difference au profit de l'homme qui, 
parce qu'il porte une écharpe, se permet 
de jouer du poing et du pied à sa fantal- 
sie sur les humbies citoyens, je ne lac- 
cepte pas, Je vous l'ai dit hier. L'imrmu- 
nité parlementa re n'offre que des garans 
ties politiques. Des privilèges civiques 
exorbitants ? Jamais ! 


JO = 


Quand on vient nous dire qu'il s'agit là 
d’une discussion vaine, je me permets de 
n'être pas d'accord. Vous avez soutenu à 
plus eurs reprises — et vous avez raison 
— que celle Assemblée à un rôle politique 
à jouer. Mais vous me permeéttrez de vous 
dire que vous vous trouvez devant un de 
ces incidents qui risquent de porter pré- 
judice au crédit politique de notre Assem- 
blée, et en même temps de compromettre 
certains de ses moyens d'information, Un 
jour, à cette tribune, un de mes éminents 
collègues, M. l'abbé Gerva'o, a cité des 
textes desquels il ressort que Lénine à ap- 
pris à tous ses disciples l'usage de tous leg 


moyens légaux — à commencer par l'ime 
munité parlementaire — pour créer l'agi- 


talion et s'en servir comme moyen de pros 


à | pagande. 
parlementaire, parce que ce serait une af- ; 


Ne vous tiouvez-vous pas, aujourd'hui, 
devant un de ces phénomènes ? A l'ori- 
gine, l'affaire Boileau n'est qu'une affaire 
æure et simple de violence de la part d'un 
individu qui, s'il ne portait pas son 
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écharpe auruit été arrété et aurait subi 
ses quinze jours de prison sans protester. 
ll n'y a pas de partialité politique à l'ori- 
gine de la condamnat on. 


M. Cazelles. Me permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Georges Riond. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
zelles avec la permission de l’orateur, 


M. Cazelles. Mon cher collègue, j'ai 
lhupression que vous êtes en train de plai- 
der le fond du débat. Or, M. le président 
et rapporteur l'a très bien expliqué dans 
son rapport, Ja commission s'était ralliée 


à un texte qui écartait tout examen de 
l'affaire quant au fond, Où en sommes- 
nous ? La commission et l’Assemblée ont 


explicitement reconnu qu'il n'y avait pas 
violation de la Constitution puisqu'il s’agit 
d'un flagrant délit, Mais notre collègne est 
passible de prison. La commission, à mon 
sen et c'est l'interprétation que je 
donne à mon vote n'a retenu qu'un fait 
à savoir qu'elle désire connaitre le bien- 
fonde poursuites, 


\ l'heure actuelle, j'estime que l’As- 
semblée, sans préjuger de la suite qu’elle 
donnera à Ja demande en autorisation de 
pou qui peut venir, doit simplement 
demander que ces poursuites et au besoin 
l'incarcéisation de notre collègue Boiteau 
soient suspendues, C'est tout ce que vou- 
lait faire la commission, sans préjuger de 
la suite qu'elle donnera à la demande 
d'autorisation de poursuites. 


de 


uites 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, 
vous venez de donner une explicalion de 


vole avant la letire, et je ne vois pas 
le fond de Ja quesUor qui m'est posce….. 
M. Lapart. Si notre collègue vent atta- 


quer le communisme, qu'il l'attaque! 

M. Georges Riond. Vous: me permettrez 
simplement de dire que je ne suis pas &u 
tout d'accord quand vous soutenez que je 
plaide le fond. Je crois seulement utile 
de souligner des procédés qui, s'ils con- 
Unuent, affaibliront considérablement le 
prestige de celle Assemblée. Vous avez 
admis qu'un certain nombre de collègues 
uissent aller dans les territoires de 
‘Union française pour se documenter. Or, 
certains de nas collègues profitent cons- 


tamment de ces voyages pour créer de 
l'agitation. 
Encore une fos, s’il s'agissait d'une 


aflaire politique, je serais prêt à demander 
la suspension des poursuiles, afin de ma- 
mfester mon ferme désir de garantie de 
l'exercice du mandat. Mais de quoi s'agit- 
il ici? J s'agit je le répète d'un 
simple délit correctionnel, 

F-te que, oui ou non, à chaque occa- 
sion, vous allez affaiblir le sens de l'im- 
munité parlementaire en là levant à tout 
bout de champ pour des incidents de 
cette nature ? 


I! y a un système très neltement étabii 
qui consiste à se servir des moyens lé- 
gaux pour faire de l'action illégale, 


M. Lapart. C'est normal ! 


M. Georges Riond. Je me perme!s 
d'attirer votre attention sur le fait sui- 
vant: si vous demandez le maintien de 
l'immunilé parlementaire au profit de 
M. Boiteau, alors je vous renvoie simple- 
ment aux commentaires qu'en fera la 
presse communiste, A ce moment-là vous 
vous rendrez compile que vous aurez été 


en faveur d’un col.ègue menacé, vous au- 
rez servi les desseins de dangereux pro- 
pagandistes, 


x. Lapart. Nous serons stlalinisés ! 
(Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. Mi- 
chard-Pellissier. 

M. Michard-Pellissier. Je voudrais m'é- 
lever au-dessus du cas de M. Boiteau et 


examiner uniquement sur le plan juridi- 
que la question qui vous est soumise. 


L'article 22 de la Constitution prévoit 
d'une part, que si lé membre d'une as- 
semblée est poursuivi, et si, à la demande 
de cette assemblée qui est maîtresse de 
l'action, ie juge d'instruction saisi de l’a’- 
faire se voit l’objet d’une demande d'in- 
terruption de poursuites, Ja poursuite doit 
être interrompue. 


Par contre, lorsqu'il s'agit d’un cas de 
flagrant délit, aucune autorisation de 


poursuites ne doit ètre demandée à las- 
semblée dont l'inculpé fait partie; je 
trouve d'auteurs que le texte qui nous est 
1roposé fait une juste jiuterprétation de 
‘article 22, tout au moins dans sa pre- 
mière partie dont voici le texte: 


« L'Assembiée de FUnion francaise, 
sans que cela implique en aucune façon 
qu'il y ait eu en l'espèce violation de la 
Constitution, requiert, en application des 
articles 22 et 70 de la Constitution, la sus- 


pension des poursuites engagées contre 
M. Pierre Boiteau. conseïler de Union 
francaise, et éventuellement de la déten- 


tion qui pourrait en résulter ». 
Effectivement, le second paragraphe de 
l'article 22 autorise l'Assemblée à deman- 
der la suspension des poursuites, qu'il y 
ait ou non flagrant délit. Mais, dans l'es- 
prit des rédacteurs de ce texte — qui n'est 
d’ailleurs que la reproduction à pen près 
littérale du texte antérieur — cette sus- 
pension devait être motivée par un fait, 
et votre commission, en vous faisant sa 
proposition, semb'e avoir donné un 1mo- 
tif à cette demande de suspension de 
poursuites, 
En ce qui concerne le deuxième et der- 
nier alinéa de la proposition: « jusqu'à ce 
que FAssembiée ait été amenée à se pro- 
noncer sur une demande en autorisation 
de poursuites », je ne suis pas d'accord 
sur le motif. Donnez-moi un motif valable 
et je voterai la première partie de la pro- 
position, mais ne dites pas que vous de- 
mandez ja suspension de poursuites jus- 
qu'à ce que nous soyons saisis d’une de- 
mande en autorisation de poursuites, car, 
s'agissant d’un flagrant délit, aucune au- 
torisation de poursuites ne doit vous être 
demandée. 


Dites que vous voulez évoquer le dos- 
sier, dites que vous voulez connaitre les 
faits reprochés, mais ne motivez pas vo- 
tre demande e” ces mots « jusqu’à ce 
que l’Assemblée ait été amenée à se pro- 
noncer sur une demande en autorisation 
de poursuites ». 


Modifiez volre texte, motivez la de- 
mande de suspension et nous considére- 
rons alors la position qne nous devons 
prendre dans le vote que vous nous de- 
luandez. 


H ne nous est pas possible de donner 
dans le mème texte et une interprétation 
juridique valable de l’article 2, et une 
interprélation juridique du même article 
qui n'est pas valable. (Appltudissements.) 


Gone 
M. le président. Quelqu'un demande} 
la paroie ? 


M. Vendenboomgaërde. Je (er, 
parole. L 


M. le président. La parole est : M +, 
denboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde. Mes: ; 
question qui vous est posée app. 
complexe, ainsi que l'a fait ressortir ; 
éminent collègue président de la comn 
sion des affaires Judiciaires, qui vient 
prendre la parole devant vous, 


J'ai, comme lui, avec un œil et un «sn 
pule de juriste, scruté le texte, Eviden. 
ment, on peut le critiquer; on peut . 
remarquer qu'on n'adopterait p 
üiers ce texte pour sa forme ; il con 
certain nombre de redondances 
contre, manque de certaines précisio 

Néanmoins, S je com 
bien, il est le résultat d'un certain nom 
de transactions qui ont obligé di 
la contradiction, pour parvenir à 
acceplable par tous. 


cessaires. 


il pee done aujourd'hui de rechor. 
cher objectivement, sans faire siennes 
toutes les affirmations de principe el due. 
trinales, tout à l'heure évoquées 


la 
seule autorité de celui qui les profirit 
les conséquences du texte. 

Celle proposition me parait assez raison. 


nable. Elle dit d'abord: « L'Assemblée de 
l'Union française, sans que cela implique 
en aucune facon qu'il y ait eu en l'esp 
violation de la Constitution... » 


La signification de cette phrase e:t, À 
mon avis, la suivante : nous h'interpictons 
pas, quant à présent, la Constitution par 
rapport à ce qui s'est effectivemet passé, 
J'ai en effet l'impression que, depuis 
quelques heures, nous discutons de cette 
affaire sans dossier. 


M. Gabriel d'Arboussier. 
exactement ! 


Sans dos 1 


M. Vendenboomgaërde. ..a pri. t! 
qu'en matitre judiciaire lon prétend ii 
interpréter la Constitution, les faits mêmes 
d'un procès, sans en connaitre ni la pr'o- 
cédure, ni les pièces. Cela me me parait 
pas très sérieux. H re me paraît pas pos 
sible, en tout cas, d'engager une discus- 
sion utile au fond. 


En outre, je nfoserai jamais dre, at 
qu'un appel est interjelé, qu'une pen 
prononcée me parait suffisante, Des Pins 
tant qu'un appel est interjeté, il n'y a plus 
de peine et il ne nous appartient pas de 
nous substituer à la juridiction de juft- 
ment pour dire ce que nous pensons 0 
ce qui doit être, ultérieurement, une dr- 
cision de justice. (Applaudissement r 
divers bancs.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien: 


M. Vendenboomgaërde. Je pou-\ 
messieurs, la lecture de cette propo-itio 
« requiert, en application des articles =: 
et 7 » la Constitution, la suspension te 
poursuites engagées contre M. Pierre le 
teau, conseiiler de l'Union française... » 


Jusque là, il n’y a absolument rien à dire 
car cela semble être écrit en toutes lettre: 
dans la Constitution. Si l'on admet, jui 
diquement, que le fait de comparaître 0 
vant une cour d'appel constitue une con: 
nuation des poursuites, — il est assez difii- 
cile de penser le contraire — nous nouvo! * 
admettre que, puisque l'article 22 de 1 








joués: sous prétexte de vous faire voter 


M. Lapart. C’est juste. 


Constitution nous donne le droit de récli- 
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mer la suspension des 
pouvons le faire. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Très bien! 


poursuites, nous 


M. Vendenboosmgaërde. (Cependant, | 
nrliverais assez — mais non entiérement 
= Je point de vue de mon collègue M. Mi- 
chard-Pellissier, à propos de l'alinéa sui- 
van Pt, éventuellement, de la déten- 
tion qui pourrait en résulter jusqu'à ce que 
J'Asseml lée ait été ament e à Se prononcer 

! e de mande en autorisation de pour- 


ernites 

Je crois que M. Michard-Pellissier à raison 
en un certain sens. Si la procédure de fla 
oyant délit a été suivie il ne s’en suit pas 
] cessairement — j'ajoute : er à propos 
de toutes les infractions, ear il n'est pas 


sûr qu'il ne faille pas distinguer entre les 
infractions de nature eriminelle et les au- 
tres infractions — qu'une demande en au- 
torisation de poursuites soit nécessaire. Le 
texte retenu par là Commission me parait 
jmpliquer que, vraisemblablement, le dos 
« viendrait à Ja suite de la demande de 
sus] A ce moment-là 
nous serions appelés, en commission au 
moins, à examiner le dossier, à préciser 
notre doctrine sur le point de savoir si, 
nonobstant la procédure engagée en pre- 
mière instance et s'agissant ‘d'un délit 
poursuivi devant la juridiction correction- 
nelle, nous estimons conformément à cer- 
tains précédents jurisprudentiels possibles 
et à une certaine doctrine, qu'il n’y a pas 
lieu de nous demander de continuer, 
surtout que si nous ne voulons pas auto- 
riser la continuation des poursuites nous 
pouvons conserver le dossier, 


uspension de poursuites. 


alors 


Messieurs, je me résume; ce texte me 
parait assez mal venu en la forme. Ceci 
clait nécessaire pour donner peut-être sa- 
üsfaction à des désirs contradictoires, au 
fond il peut prêter à certaines critiques. 
Si nous voulons laccepter tel qu'il est, 
sans l’assortir d’explications et d’affirma- 
lions qui me paraissent, en fait et en droit, 
extrèmement prématurées et trop péremp- 
toires pour ne pas montrer que le senti- 
ment parfois dépasse la pensée et qu'on 
prend position devant des problèmes juni- 
diques sans les avoir suffisamment étudiés, 
si nous voulons prendre une attitude se- 
reine et donner à ce texte uniquement le 
contenu qu'il peut comporter sans autre 
soutien, nous pourrions peut-être l'adopter. 


J'ajoute qu’on a tout à Fheure parlé de 
en de position politique. Ce ne sont pas 
es communistes qui m'accuseront de les 
soulenir très souvent! Je crois que si nous 
prenions, à la suite de certaines déclara- 
tions de nes collègues une position ad- 
verse, l’on pourrait aussi dire: « vous pre- 
hez une posilion politique ». 


En réalité, ce que mon collègue à dit 
tout à l'heure est tout à fait juste. I est 
näavrant pour cette Assemblée que des mé- 
Saventures de cette nature arrivent tou- 
Jours à certains conseillers d'une certaine 
couleur politique. 


M. Lapart. Et toujours dans les mêmes 
endroits, c'est aussi surprenant! 


M. Vendenboomgaërde. Mais d'autre part, 
si l’on veut prendre systématiquement un 
point de vue = on se voue à ka même 
critique tirée du caractère politique de cer- 
taines thèses juridiques. La position de sa- 
gesse, me parait être de conserver son 
calme, sa sérénité, jusqu’à ce que le dos- 
sier nous soit transmis et que mous puis- 
Sions trancher en véritable connaissance 
de çanse et non sur des télégrammes qui 
favorisent une certaine propagande, même 








sont démentis deux ou trois jours 
après et peuvent encore alors servir d’ali- 
ment à une propagande contraire. \pplau- 
dissements 


S'ils 


M. le président, La parole est à M. Geo 
es Monnet. 

M. Georges Monnet. \ j 1 le 
regret de ne pas assister au début de | 
discussion lors de votre dermièt seance, 
puisque je n'étais pas revenu de là CG 
d'Ivoire, retenu } la À 1 ci Ï 
cénéral. 

Tout à l'h: li s > { 
des { Ja ColItili I t ] 
débat était clos et jet pu q vot 
Salis IneHIEe pouvuit EN] IJUUE 1 \ 

J'ai été gêné d'ail rs dans les « os 
tions à prenur( connaissant {res 
bien tous les éléments du dossier. 

Je dois dire que mon trouble persiste 
aprés avoir entendu ici un certain nom) 


bre d'échanges de vues, J'ai € 
été très frappé de !a re 
M. Michard-Pellissier qui 
ne pas engager 
pourrait paraître anti 


Th { 
pernelant 
ommandation de 
nous à Invité à 
dans une voie qui 


“onstitutionnelle, IH 


nous 


serait évidemment fächeux qne le texte 
voté par nous püût être repris contre notre 
Assemblée comme un vote ne cadrant 


pas avec la Constitution. Je dois 
sur ce point, il à raison de 
l'Assemblée de son trouble. 


dire que. 


faire part à 


Je suis, pour ma part, plus enclin à 
partager la position de M. le rapporteur. 
Je crois que nous pouvons, si nous Île 
voulons, décider là suspension des pou 
suites et le deuxième paragraphe de lar- 
ticle 2 peut s'appliquer, mème dans le 
cas de flagrant délit. C'est cependant un 
problème grave sur lequel je ne me sens 
pas capable de me prononcer jimmédiate- 
ment. 


Je voudrais évoquer également un au 
tre problème, celui du flagrant délit. 
Etant informé de ce qu'on appelle « Faf- 
faire Boiteau », incident malheureux, un 
de nos collègues, avant eu une alterca 
lion avee un douanier, ce qui peut ton 
jours arriver — je viens de parcourir 
quelques territoires et je sais qu'on peut 
avoir des oceasions de s'irriter en face 
de certains contrôles — et ayant perdu 
palience au point de se livrer à des voies 
de fait contre un indigèn , J'ai été sur- 


pris qu'on fasse de cela quelque chose 
qui mette en cause la dignité de notre 
Assemblée. Notre collègue a été valable 


ment poursuivi, et je dois dire en conclu 
sion que si pareille aventure m'était arri 
m'étais 


vée, Si je laissé entrainer à une 
telle attitude à l'égard d'un douanier j'au- 
rais quelque honte à revenir siéger ii 
et me trouverais assez peu digue de 
l'écharpe que je porte. Par conséquent, 
nous demander d'exercer tant de sollici- 
tude à l'égard d'un de nos collègues cou- 


pable de tant de légèreté dans son atti- 
tude et d'inconvenance dans sa façon de 
répondre à des gendarmes, c'est vérila- 
blement vouloir créer, à propos d'un pe- 
tit incident, une émotion profondément 
exagérée. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de pren- 
dre à nouveau la parole, je le fais pour 
préciser un terme afin de satisfaire, je 
l'espére, les scrupules de certains de nos 
collegues. 

Le texte qui vous est :oumis n'est cer- 
tes pas parlait, et la commission regrette 











que des juristes aussi éminents que 
M. Vendenboomgaët le, ne viennent pas 
régulièrement la faire profiter de leurs 
onnaissances, 

M. Vendenboomgaërde. Je ne sui: pas 


membre de cette commission. 


M. le rapporteur. Nous le regrettons, 


M. Vendenboomgaërde. C'i-l : qui 
le regrette. 

M. Aïfred Bour. Nous deranil rue Île 
nombre d membres de la comm n 

M. Guy de Boysson. Ne mélars pas 
es qu { he 

M. le rapporteur. Si, dans la prop 
tion. les droits de l'Assemblé« Hit comn- 
plet c’est-à-dire qu'elle peut SOIL Sus- 
pendre sine die, Soit suspenure el Je- 
pre hi d'elle-même Fétu lé, Soil Geran- 
der qu \ l'en sulsisst jé CFTOIs EXPEHUEF 
l’état d'esprit de ses membres réti 
geant la dernière phrase de la f 1i- 
vante jusqu'à ce que l'Assemblée ait 
élé amenée à se prononcer sur le dossier 
de laflaire 

M. Alfred Bour. Très bien 


M. le président. M. le rapporteur pro- 
pose de modifier 4n fine le texte présenté 
par la commission, de la façon suivante : 

jusqu'à ce que l'Assemblée ait été 
amenée prononcer sur le dossier de 
l'affaire » au lieu de « sur une demande 
en autorisation de poursuites ». 


à se 


M. Laurin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin. 


M. Laurin. Mes chers collègue:, les amis 
de mon groupe m'ont demandé d'interve- 
nir dans ce débat pour vous donner notre 
position. Tout d’abord, nous regrettons, 
l'en ai fait part moi-même avant-hier au 
président de la commission, de n'avoir 
aucun représentant dans cette COMMISSION, 
ce qui ne nous à évidemment pas permis 
de donner notre avis au moment de l'étude 
de ce dossier. 

Nous voterons contre le texte qui nous 
est soumis, en premier lieu, pour les ral- 
sons d'ordre juridique exposées par notre 


ami M. Michard-Pelissier., Nous considérons 
qu'il s'agit d'un flagrant délit; ee fait à 
été reconnu par ous, Y CoImprts par 
M. Boiteau lui-même. Nous pouvons, dans 


certains demander à la magistrature 
de suspendre le cours d'un procés pour un 
membre de l'Assemblée, mais, pour notre 
part. nous ne le désirons absolument pas. 
M. Boileau a été coupable. I Fa reconnu. 
I est juste qu'il paie. Il n’y à pas de caté- 
gorie spéciale de citoyens, même s'is Sont 
conseillers de VlUimon française. Nous 
jouissons, bien que n'étant pas parlemen- 
taires, des prérogatives de limmunité pe 
lementarre. Cela n'implique aucun droit 
supplémentaire, mais plus de devoirs. Je 
me solidarise là encore avec M Momnet. 
Telles sont les raisons juridiques qui nous 
portent à voter contre le projet qui nous 
est soumis. 


Cas, 


Sur le plan politique, j'ajouterai — et je 
ne m'étendrai pas car ce n'est pas le débat 
d'aujourd'hui — que nous avons, une fois 
de plus, la preuve que ces nombreux pé- 
lerinus du part: communiste, de la €. G. T.. 
des francs-tireurs et partisans, membres 
d'organisations d'anciens combattants ou 
de comités scientitiques — tous eommu- 
nistes bien entendu — viennent aux frais 
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de l'Assemblée de l'Union francaise, c'est- 


à-dire aux frais des contribuables fran- 
ci nous le sommes aussi — faire de 
Ja propagande, Nous avons Ja surprise - 
certains ont Ja surprise, pour uous ce 
h'en est pas une — de constater, dans les 
jours qui suivént ces passages, des remue- 


néhages insolites, des grèves, des remous 


et des atlaques contre une administration 
certt it'aquable {sourires à l'extrême 
qauc hi mais fils dans un état d'esprit 
et avec des méthodes spécifiquement anti- 
françaises que, pour notre part, nous n'ac- 
ceptons pa 

lelles sont les raisons politiques pour 
lesquelles nous Jaisserons M. Boiteau en- 
tre les mains de la justice. 

Nous considérons que la justice fran- 
caise est (sauf pour les chätiments des 
crunes de guerre des membres de Ja Ges- 


lapo et des vychistes) un des rares rouages 
de Ja République qui fonctionne à peu 


pres et a gardé sa pleine Hberté, 
Nous considérons que nous en avons 
assez de passer noire temps à étudier des 


dossiers de demandes de levée d'immur- 
nité parlementaire pour les membres d'un 
méme parti, Nous rendons ce dernier res- 
ponsable, bien entendu, ainsi que le Gou 
vernement qui n'est pas capable de pren- 
ire les mesures nécessaires pour faire res- 
pecter l'ordre que viennent troubler cer- 
lains conseillers de FUnion française. 

M. Jean Curabet. Parlez-nous de M. de 
Récy ! 


M. Laurin. Nous regrellons aussi ces ar- 
guties juridiques des demandes de levée 
d'iminunité parlementaire, dont on ne pro- 
lite d'ailleurs pas (Voir le cas de M. Lom- 
bardo qui nous font perdre un temps 
précieux dont nous avions cru au moment 
de notre élection, les uns et les ‘autres, 
qu'il devait être consacré non pas à la des- 
truclion, mais à la construction de l’Union 
française, (Applaudissements au centre et 
ü qauche.) 


M. Lapart. Et à la destruction du part 


contmuniste 


M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture du texte proposé par la comimis- 
d'instruction: 

Proposition tendant à requérir du Gou- 
vernement la suspension des poursuites 
engagées contre M, Pierre Boiteau, conseil- 


ler de FUnion française, en application 
des articles 22 et 70 de la Constitution: 

« L'Assemblée de T'Union française, sans 
que cela implique en aueune façon qu'il 
V ait eu en l'espécs Violation de la Cons- 


litution, requiert, en application des arti- 
cles 22 et 70 de la Constitution, là suspen- 
SION poursuiles engagées contre 
M. Pierre Boileau, conseiller de FUnion 
francaise, et éventuellement, de la déten- 
lion qui pourrait en résulter, jusqu'à ce 
que l'Assemblée ait été amenée à se pro- 


L 
noncer sur le dossier de l'affaire, » 


des 


M. le rapporteur, Monsieur le président, 
pour éviter toute ambiguité et pour que 
notre Assemblée ne paraisse pas vouloir 
juger l'affaire au fond, la commission pro- 
ose finalement de libeller ainsi la fin de 
ki proposition: « jusqu'à ce que lAssem- 
blée ait été ameneée à connaître le dossier 
de laffaire. » 


M. le président. C'est une simple modi- 
fication de forme. 

Je vais mettre aux voix la proposition 
ainsi modifice, 





M. Max André. Au nom dun groupe du 
mouvement républicain populaire, je de- 
mande un scrutin publie. 


M. Daber. Je le demande également au 
nom du groupe union métropole oulre- 
mer. 


M. le président. La parole est à M. de 
Boysson pour expliquer son vote. 


M. Guy de Boysson. \ous nous somimes 

ez longuement expliqués avant-hier sui 
cette question. Aussi, déférant au désir 
de la commission de ne pas prolonger 
ce débat, nous dirons simplement qu'en 
commission, les représentants de notre 
sroupe se sont abstenus sur l'amendement 
qui est aujourd'hui inclus dans le texte 
qui nous est soumis. 


Jajoulte que nous avons voté contre 
l'amendement qui avait pour but de sup- 
primer le deuxième alinéa du texte qui 
avait été présenté avant-hier. Nous l'avons 
fait, parce que ce deuxième alinéa n’était 
autre chose que da reprise d'un ordre du 
jour voté le 14 novemibre 19%, à l’unani- 
mité, par la Chambre des députés, dans 
le cas — je dis ceci à M. Riond — non d'un 
député communiste, mais d'un député 
monarchiste: M. de Dion, 

Que le député soit communiste on mo- 
narchiste, les mêmes règles doivent être 
appliquées. Nous pensons que nous avons 
à connaitre du dossier, Jusqu'à présent, 
en effet, nous avons entendu le représen- 
tant du Gouvernement, mais nous n'avons 
jamais entendu, même sur des pièces, la 
défense. Or, on ne se prononce pas sur 
un dossier quand on n'a entendu que l’ac- 
cusation et que l'on n'a jamais entendu la 
défense, 


C'est pour cette simple raison que nous 
voulons connaitre le dossier: et, bien 
qu'elle ne nous donne pas pleinement sa- 
Hisfaction, nous accepterons la proposition 
de Ja commission, (Très bien! Très bien! 
à l'extrême-qauche.) 


M. le président. Je <uis saisi de deux 
demandes de serutin publie présentées, 
l'une par M. Max André, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, Fau- 
tre par M. Daber, au nom du groupe union 
métropole outre-mer. 


Le scrutin est ouvert, 


— MM. les se- 
dépouillement.) 


(Les voles sont recueillis. 
crélaires en effectuent le 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 133 
Majortié 8Ds0106.......5,... 2: 107 


Pour l’adoption....... 91 
COR ts svssusatee, 08 
L'Assemblée de l'Union 
adopté. 


française à 


Je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de ja proposition: 


« Proposition tendant à requérir du Gou- 
vernement la suspension des poursuites 
engagées contre M. Pierre Boiteau, conseil- 
ler de l'Union française, en application des 
articles 22 et 70 de la Constitution. » 


H n'y à pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté, 





en T7 = 


DEMANDE EN AUTORISATION DE poun. 
SUITES CONTRE UN MEMBRE DE L'ASStm. 
BLEE 


Discussion du rapport de la commission 
d'instruction, — Rejet de la demande. 


M. le président. L'ordre du jour apyills 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction sur là 
mande n° 100 en autorisation de } 
suites contre un membre de J'As<en 
de l'Union francaise, 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Paul Simon, rapporteur de la commis. 
sion d'instruction. Mesdames, mess 
le rapport que je vous ai présenté au 
de la commission d'instruction 
n° 221, concerne la première des trois de. 
mandes en autorisation de poursuites vi. 
sant notre collègue, M. Ferhat Abbas, qu 
vous aurez à exam ner au cours de ce! 
séance. 

Il s’agit d’une demande de M. Djouini 
Mohamed Lakhäar, délégué à l'assemblée 
algérienne, qui s’estime diffamé et injuri 
par un arücle publié le 17 septembre 1948 
dans le journal La République algérienne, 
dont M. Ferhat Abbas est le directeur-gé. 
rant. 


SUuUs 1e 


Cet article, paru sous le titre « L'alfa de 
la corruption » contient à l'égard de M, 
Djouini Mohamed Lakhdar, des injures et 
une accusation de corruplion, mais si Vous 
le voulez bien, je ne m'y altarderai pas 
car, en l'espèce, la question de fond est 
dominée par uue question de procédure, 
et je crois qu'il me suffira de très breves 
explications pour vous l’exposer. 

Nous sommes, en effet, en matière d'in 
jures et de diffamation, et, comme vous le 
savez, aux termes de l'article 65 de la loi 
au 29 juillet 1881 sur la presse, les déits 
de ce genre sont prescrits au bout de trois 
mois. Or, je vous prie de remarquer que 
l'article incriminé a paru le 17 septembre 
4948. M. Djouini Mohamed Lakhdar avait 
done jusqu'au 17 décembre 1948 pour lan- 
cer une citation et demander ensuit 
la levée de limmunité parlementaire de 
M. Ferhat Abbas, ce qui aurait eu pou 
ellet de suspendre la prescription }u-- 
qu'après Fexamen de la demande pa 
notre Assemblée, 


Cela, il ne l’a pas fait. I s'est bornt 
présenter, le 16 décembre 1%8, c'e:l 
dire la veille mème du jour où expirait |: 
délai de prescrgætion, non pas une vérili- 
ble citation, mais seulement un projet ve 
citation qui n’a pas été, j'y insiste, signi- 
fié à la partie adverse et qui ne constitue 
par conséquent, pas un acte de poursuit 
valable, susceptible d'interrompre la pres- 
er-ption. 


Il semble cependant que M. je procureur 
général d'Alger ait été en cela d’un avis 
différent, et qu'il ait considéré cette dé- 
marche comme suffisante et comine va- 
lable; mais M. le garde des sceaux, en 
nous transmeltant la requête, à marqu® 
qu'il ne partageait pas la manière de voir 
de ce haut magistrat. 


Voici en quels termes M. le garde des 
sceaux s'exprime dans la lettre de trans- 
miss-On : 

« Je crois devoir appeler votre atlen- 
tion », dit le ministre, « sur une difficulté 
qui me parait résulter de l'examen de la 
procédure suivie dans cette affaire. On 
eut se demander si les infractions péna- 
les impuiées à M, Ferhat Abbas ne sont 























re 7 











PTS 

















DDR 4 “ 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


10 NOVEMERE 


1149 


—_— 


1949 








désormais couvertes 


«à la preserip- 
l'article 65 de la 


99 ] let 
fion de oi du ?9 juillet 


« En effet, le visa du. parquet pour un 
er projet de citation a été refusé le 


Y d mbre 1948, date à laquelle M. le 

reur général près la cour d'Alger es- 
que la prescription de l'action publi- 
que à été interrompue et qu'un nouveau 
d de trois mois expirant le 16 mars 
jui | leCOMIMONCÉ à Courir. 


Le point de vue de M. le procureur 
il près la cour d'appel d'Alger ap- 


nelle certaines reserves car le projet «ie 
citation ne parait pas constituer un acie 
nl p vursuite valable, sen susceptible d'in- 
terrompre la prescription. » 

S n admet cette thèse qui paraît so- 
lide, il convient de noter également que 
] ‘mande de levée de l'immunité par- 
ler ire n'est elle-même présentée que 
très tardivement, le 16 février 1949, soit 


deux mois après l'expiration du délai de 
l e ip n. 

Enfin. le 24 février 1949, une 
citation, cette fois par ministère d'huissier, 
{ 

{ 


1,1 


A ér* n ble 
t lancée contre M Ferhat Abbas, mais 
elle-ci est également tardive puisque, à 
date, la prescription est acquise de- 
puis déjà le 17 décembre 1948. 


Sur ce point, messieurs, nous sommes 

une fois de plus en plein accord avec le 
rde des.sceaux. 
Voici en eflet, dans la lettre introduc- 
tive de la demande de levée d’immunité 
parlementaire, -comment s'exprime le ri- 
nistre de la justice: « I convient d’ajou- 
ter que le plaignant a, nonobstant le re- 
fus du parquet de donner audience, fait 
citer à nouveau M. Ferhat Abbas pour le 
21 février 1949 devant le tribunal correc- 
tionnel d'Alger qui, sans faire droit aux 
réquisiions du ministère publie tendant 
à ce que Ja citation soit déclarée nulle, 
conformément à la jurisprudence de la 
conr de cassation (Crim. 5 août 1S82), à 
renvoyé l'affaire à l'audience du 19 mai 
1949. 


« Il n'apparait pas que cette citation 
nulle ait pu interrompre la prescription 
une nouvelle fois. Il existe en eflet une 
jurisprudence constante en ce sens. » 


Dans ces conditions, messieurs, consta- 
tant que les faits reprochés à M. Fehrat 
Abbas sont eonverts par la prescription, 
votre commission à estimé à l'unanimité 
Qu'il n’y avait pas lieu d'accorder la levée 
de l’immunité parlementaire demandée 
contre M. Fehrat Abbas. 


Je vous demande, messieurs, de vou- 
loir bien approuver ces conclusions. (Ap- 
Plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.… 


La commission d'instruction conclut au 
rejet de la demande en autorisation de 
l'oursuites, 


Conformément à l'article 8 du règle- 
ment, l’Assemblée doit être appelée à sta- 
tuer par scrutin public. 


Je mets aux voix, par serutin publie, 
les conclusions de la commission, tendant 
au rejet de la demande en autorisation 
de poursuites. 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrétaires en font le dépouillement.) 








M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants......... 329 
Majorité absolue ..... tes L G5 


Pour Fadoption .... 129 
Contre 


L'Assemblée 
ak pté. 


de française à 


DEMANDES EN AUTORISATION DE PGUR- 
SUITES CONTRE UN CONSEILLER DE 
L'UNION FRANÇAISE 


Discussion du rapport da la commission d'ins- 
truction; renvoi à la commission: fixation 
au 22 novembre de ia suite de la discussion. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions Gu rapport 
de la commission d'instruction deux 
demandes (n° 113 et 129) en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée de l'Union française. 


sUI 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pau! Simon, upporteur de la  com- 


mission d'instruction. Messieurs, 1e m'ex 


cuse de revenir encore une fois à la 
bune pour une seconde et une traisièrne 
affaire que je rapporte concernant M. Fer- 
hat Abbas. 

Votre Assemblée, en effet, a été saisie 


par M. le ministre de la de deu 


justice 


demandes en autorisation de poursuiles 
contre notre collègue. 

La première qui porte le n° 113 est 
datée du 2 avril 1944; elle est présentée 


à la requête de M. le procureur général 
d'Alger, pour publication, diffusion ou re- 


droduction de fausses ap- 
product le fau 


nouvelles par 
plication des articles 27, 42 et 45 de la loi 
sur la presse du 29 juillet 18Sf, modifice 


par les ordonnances du 6 mai 19%4 et du 
13 septembre 1945. 


La seconde porte le n° 129 et est datée 
du 15 avril 1949; elle est présentée égale- 
ment à la requête de M. le procureur 
wénéral d'Alger sur une plainte de M. Île 
ministre de la défense nationale pour dif- 
famation à l'égard de la gendarmerie pat 
application des articles 29, 30 et 31 de la 
mêm2 loi sur la presse. 


Ces deux demandes, messieurs, r posent 
sur les mêmes faits, elles ne sont diffé- 
rentes que par la qualification de ces faits. 


C'est pourquoi votre commission les a 
jointes pour en faire l'objet d'un seul rap- 
port qui porte le n° 234. 


Elles visent deux articles parus le 17 dé- 
cembre 1948 et le 24 décembre 148 dans 
le journal hebdomadaire -« Egalité-Répu- 
blique algérienne » dont M. Ferhat Abbas 
est le directeur gérant. 


L'article dn 17 décembre 1948 contient 
de graves accusations contre les gendarmes 
d'Aïn-Abessa: sévices exercés certains 
habitants du douar Moutano qui auraient 
entrainé un décès et plusieurs 
Ces gendarmes sont accusés d'avoir com- 
mis des atrocités, d’avoir employé les pro- 
cédés classiques de la Gestapo et d’avoit 
fait subir à huit habitants du douar les 
tortures les plus odieuses pour leur arra- 
cher Faveu d'un vol dont ils n'étaient 
pas les auteurs. 


L'article du 2% décembre 198 reprend 
ces mêmes accusations, mais avee une 
violence accrue, je puis mème dire avec 
une rare violence, accusant les gendarmes 


QIIr 
ui 


- - 
biessés, 








d'avoir commis les crimes les plus igno- 
bles. 

Pour que vous soyez exactement ren- 
seignés sur cette affaire, je eruis néces- 
saire de vous lire les principaux passages 


les articles inerimim Les vi 1ies- 
S Ir 

I 1l à h ul ext it lu } ] La 
Républiq lé e «a 17 di ubre 
19 sous le Utr vant « AU Cours 
l'une enquête sur un voi de tissu UX 
\Amouchas, les gendarme l'Ain-Ahessa 
se livrent à des brutalit ur habi- 
tants d'une mechta. Résuitats: un déces, 
In ble ss uTravt 

Et x l'artich 

Un vol de t ivant | 1$ 
iu village des Amot IS, COIN te 
le Takitount. les gendarmes de la 1 ile 
d'Ain-Ah 1 ( t rendus ( il 
\ ‘nia } Oil 1 ] } 1 rré i- 

« Rien 1: fut respect femme et 
hommes ont ét traite à la priso dd Arn- 
\bessa. D perct ons furent opéi S 
les mulcts emmené à la four Ï el 

Au cours de l'er ju | qu'il { t (1e: 
verte, « mên o lat s $ 
ux procédés employés le Sn 1945, bi 
talités, tuvaux d'eau, obligeant même Îles 
prévenus à manger des excréments. Ce 
sont là it pr le s Cia Si { nt la Ges- 
tapo CI { SX tème dans cer! { bri- 
rauces 

Les sévices ont été tel qui | Hire 
vient de mourir à l'hôpital de Périgotville, 
Un autre inculpé est mourant à la } in 
d'Aïnu-Abessa, 

« Informé de ces fait par une déléga- 
tion venue jusqu'à Sétif, Ferhat-Abhas, 
conseiller général et délégué à lassem- 
blée algérienne de la circonscription à 


aussitôt télégraphié au procureur général 
pour lui signaler lee faits et lui demander 
d'ordonner l'autopsie de la victime. I a 
également protesté par un lélégramme 
adressé au gouverneur général contre 

agissements et demande au chef de la co- 
louie d'ouvrir une enquête pour situer les 


ces 


responsabilités. 


« Nous reviendrons sur cette grave 


affaire dans notre prochain numéro, en 
attendant, des sanctions doivent étre 
Prises, ) 

Et voici le second article. J'avais raison, 
tout à l'heure, de dire qu'il était plus vio- 
lent. Vous pouvez d'ailleurs en juger. H 


a paru dans le numéro 137 du journal La 
République alyénenne du-21 décembre, 


sous le titre: « Après le « vol » de tissus 
des Amouchas, ». 
« C'est par des procédés dignes de la 


Gestapo que l'on a essayé d'arracher des 
aveux aux inculpés, Nous avons dénoncé, 
dans notre dernier numéro, les méthodes 
qu'utilisèrent les gendarmes d'Aïn-Abessa 
dans leur enquèle au sujet d'un prétendu 


vol commis au village des Amouchas 
commune mixte de Takitount 

« A la suite des sévices exercés sur cer- 
lains habitants du douar Mentano, avons 
nous dit, on eut à déplorer un mort et 


plusieurs blessés graves. Nous sommes en 
inesure, aujourd'hui, de fournir des ren- 
seignements beaucoup pius précis, re- 
cueillis au douar même où la plus grande 
émotion règne. 


« Dans la nuit du jeudi au vendre 
10 décembre, un vol de tissus était, paraît- 
il, commis au préjudice de M. Derguini Al, 
commerçant aux Armouchas, Les gendar- 
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ri l'Ain-Albessa, avisés, commenccrent 
leur endquë: et je diinonche 12, ils arri- 


qu 
voient au douar Mentano. Hs étaient accom- 


pagués du 


ns CLR ES F7 l 


CI ire de M, Laporte, adjoint 
\mouchas, du garde champètre 
Boutera Lakdar, d'un emplové communal, 
un certain Gaslou, et enfin, d’un triste 
site qui hé nous est pas inconnu, Je 
houimeé Kerar Mohammed, garde cham- 
poire d'Ain-Abessa, dont les crimes cra- 


puleux commis en 1945, à Périgotville et 
( la rég'on, sous le couvert de la 
iice, ne se complent pius. 

« Une fois sur les lieux, tout ce joli 


monde se Hivra à des actes dont ligno- 
hiinie dépasse tout ce que lon peut ima- 


giuer, On ineulpa huit habitants du douar 
l on leur fit subir aussitôt les tortures 
les pius odieuses pour leur faire avoue 
ui « Vol » dont ils n'étaient pas les à°:- 
leu Mieux encore, un vol que la rumeur 
loue prétend monté de toutes pieces, 
pour permettre au senr Laporte, un autre 
lil à de mai 194%, de bouffer » 
l'A: il 

« Aurèés li avoir forcés à manger des 
execrétments, on fit boire aux malheureux 
du savon Hhquide, puis du grésyvl Et 
Corbie | persislaent dans leurs déncga- 
Lon<, 1,< furent roués de coups de cein- 
luron et de cravache. Le pins acnarné était 


hnalurellement Kerar Mohammed qui, de- 
puis qu'il s'est noblement distingné à Pé- 


risotvill \imai 1945, est devenu l'homme 
de main de îous ceux qui veucent tortu- 
rer les xidigènes. 

« Ma les sévices ne s'arrétérent pas 


là. Atfreusement tmubilé, frappé, vontlé de 
toutes parts, le nommé Medijergui Ah fut 
arrosé de pétrole et Kerar se chargea de le 


flainbe Le malheureux eût péri dans 
ttaïru iitrance SHIS l'intervention 
li chautfeur de taxi Bouiarfa: Mohamed 
qui avait conduit les gendarmes sur les 
het Un aulre, quoique gravement 
blesse, fut enfermé dans un silo sans air 
où il faillit périr, Quant à Medjergui Saou, 
il ne put résister à tant de souffrances et 
mourut, Et Al, que Kerar transforma en 
torche vivante, est actuellement dans Île 
coma à Fhôptial de Sétif où il a été trans- 
porte, ainst que plusiours de ses cama- 
rail cravement blessés 


Auparavant, et pour donner à celte 

« de üute » tout son véritable aspect. les 
deux fenmes de Medijergui Ah et Medijer- 
gui Saou furent sauvagement violées et 
it d'instrument de p'aisir à Kcrat 


er à son 1} L'hh), 


« lar auu le tels procedes peuve: | 11 


Gt 1 1 ler de ceux de la Gestapo qui 
out souevé la désapprobation universelle? 
Nous Î lemæendons avjourd'hui à tous 
ceux qui prétendent faire connaitre dans 
le pavs le véritable visage de la France. 
« Nous n'inventons rien, Nous n'obét-- 


à aucun souel de propagande déma- 


gogique, Mais notre indignalion est grande 
et nous affirmons que tout est vrar. C'est 
dire que nous n'acceplons, à aucun prix, 
que l'affaire soit étouffée, Nous irons jus- 
qu'au bout. Nous nous constiluerons par- 
lie civie et nous exigerous je châtiment 
des responsables, eelui des gendarmes 
d'Aun-\hessa, celui des hommes de main 
qua les accompagnaient, de Kerar en par- 
Ueulier, Fignobie Kerar qui, pour pouvoir 
dévaliser son bienfaiteur en mai 1945, 
n'hésita pas à l'assassiner froidement chez 


lu 


« Aujourd hui, ta population de toute la 
commune de Fakitout qui connut, en leur 
temps, les agissements de Kerar, est ré- 
voltée, L'adminisl'aieur Troussel, à qui 


: de nombreuses plaintes des présidents des 
_djémaas ont été adressées, concernant les 


provocations du sieur Laporte, adjoint spé- 


al des Amouchos, n'ignore ren de tout 
cela. M. Fournier, conseiller de la région, 
devant l'ampleur de la gravité de l'affaire, 
ne put s'empêcher d'intervenir et de fusti- 


er les auteurs de ces torlures. 


Notre secrétaire général Ferhat Abbas 
a déjà adressé, ainsi que nous le disiôns 
lans notre dernier numéro, une leltre de 
protestation au gouverneur général. Ses 


déinarches ne s’arrèteront pas à. 


« En attendant, l'Armicale des élus de ja 
commune mixte de Takitout a adressé un 
télégramme et une plainte motivée au 
gouverneur général, au préfet de Constan- 
line. au sous-préfet de Sétif. Nous espé- 
rons que des sanctions justes et méritées 
seront prises contre les coupables, » 


Après avoir pris connaissance de ces do- 
cuments dans un souei d'information d’ob- 
jeelivité, d'impartialité, nous avons de- 
mandé à M. le garde des <sccux de bien 
vouloir nous communiquer tous les rensei- 
sneinents en sa possession au sujet des in- 
cidents qui se seraient produits au village 
des Amouchas et tels qu'ils sont relatés 
daus le journal de M. Ferhat Abbas. Voici 
messieurs, fa note que M. le ministre nous 
a fait parvenir: ù 

« Les faits qui ont motivé les articles 
incriminés sont les suivants: 


« Dans la nuit du 2 an 3 décembre 1948, 
iu village des Amouchas, canton de Péri- 
wotville, arrondissement de Sétif, un vol 
avec effraction était commis au préjudice 
du sieur Derguine (Ali), commerçant. 


« Ce dernier, en arrivant le 3 décembre 
au matin, à Son magasin sis à 2049 mètres 
de son habitation, constatait qu'un trou 
avait été pratiqué dans un mur et que de 
nombreuses marchandises avaient disparu 
qu'il évaluait à quatre cent mille francs 
environ. 


« La gendariierie aleritce, ouvrit aussi- 
tôt une enquête et les gendarmes rele- 
vaient de très nombreuses traces de pas à 
proximité du mur nerré, Certaines de ces 
empreintes paraissent provenir de chaus- 
«uree à semelles de crêpe. 

« be rapides recherches permettaient 
d'apprendre que, dans le village, seul un 
nommé Boubhamama  Bouyid, garcon de 
café mure, possédait de tel souliers. Les 
wendarmes se rendaient done à son domi- 
cile et v trouvaient son épouse, la dame 
Nemouche Messaoula qui déclarait que 
son mari avait bien des chanssures à se- 
melle de crèpe qu'elle rermmel'ait d'ailleurs 
aux enguèteurs, Bille ajoutait que ces 
chaussures avaient été prètées la veille au 
soir par elle-même à un individu nommé 
Kabour Admed qui aurait proposé à son 
mari de prendre part au vol. Son époux 


avait refusé d'y participer mais il avait 
| consenti à prèéler ses souliers, Kabour 


| tour, contirmait textueliement les déclara- 
l 


Ahmed les avait rapportés le matin même. 


«© Bouhamama Bouzid, interpellé à son 


| tions de son épouse. 


« Les gendarmes conslataient que les em- 


_preintes de ces chaussures corresponda‘ent 
exactement avec celles Jaissées sur les 
| lieux du vol et ils interrogeaient le sieur 


Kabour Ahmed. Celui-ci reconnaissait im- 
médiatement avoir pris part au vol. '! af- 
firmait avoir agi à l'instigation d'un 
nommé Aissaout Hamou, erganisalteur de 
l'expédition, et en compagnie du nommé 
Aissaoui Mekki, et de cinq autres individus 
dont il prétendait ignorer les noms. I! con- 
firmait avoir emnennté les souliers de Bou- 


n 





—_————_—t 


hamama Bouzid et donnait les détail 


plus circonstanciés sur Ja facon dont 
vol avait été commis. 


« I indiquait notamment que les 
soustraits avaient été chargés sur ce 
ets conduits par ses coauteurs et en 


- it 
nes par eux. 


« Les individus qu'il dénoncait étaicrit 
bientôt appréhendés, 


« Aissaoui Hamou passait lui aussi de 
aveux immédiats et désignait pour être les 
cinq individus dont avait parlé Kah 
\hmed les nommés: Medjergui Siou, M 
jergui Ahmed, Medijergui Hocine, Mel 
gui Larbi et Medjerÿui Ali, 


« Medjergui Ahmed, Merjergui Hocine ct 
Medjergui Larbi niaient toute participa 
au vol. 


« Par contre, Alissaoui Mekki, Merjercu 
Saou et Medjergui Ali passaient des av 
et relataient, tous de Ja même fa:on, les 
circonstances du vol. 

« Le 9 décembre 1948, ces individus 
étaient présentés à M. le juge de paix de 
Périg tville, 

« Tous niaient avoir pris part au vol, et 
CEUX qui avaient avoué à la gendarme 
soutenalent que leurs déclarations le 
avaient élé ar:achées par la violence, 


« Cependant, il convient de remaïqu 
qu'aucun d'eux ne pouvait donner de pre. 
cision sur la nature de ces violences on 
montrer au-magtistrat qui les entendait la 
moindre trace susceptible d'être constatée 
par un médecin. 


« C'est dans ces conditions que, | 
aveux ne pouvant être, «a priori, tonus 
pour suspects et jes emp'éintes relex 
constituant une charge matérielle non di<- 
utable, le Procureur de la Répubhlaue 4 
Sétif provoquait l'ouverture d'une infor- 
mation contre Kabour Hamon, Aissaoni 
Hamon, Aissaoui Mekki, Merjergui Larbi, 
Medjergui Hocine., Mediergui Ahmed, Med 
jergui Saou (décédée depuis), Medjergui Ali 
qui étaient lPobiel d'un mandat de dépot 
le 11 décembre 1948 de M. le juge d'in: 
truetion de Sétif sur réquisitions conf 
mes du parquet. 


« Le 10 décembre, éga'ement, lincuil 
Medjergui Saou, atteint d'une affection t 
poitrine, était admis à Fhôpital auxiliai 
de Périgoivilie où il décédait des sui 
le celle maladie le 12 décembre. 


« Le 1% décembre parvenait au paru 
général d'Ager un tlélégramme expéi 
de Sétif ainsi concu: « Mauvais traitoin 
par gendarme Ain-Abessa à provequé 
cès incuipé vol Ussus Armouchas. St 
Vous demande ordonner aulopsie el « 
quête sur procédés empmovés, Respe 
Ferhat Abbas, » 


«Ce télégramme était aussitôt transn 
au parquet de Sétif pour procéder à ui 
enquête maïs :e médecin qui avais so £ 
Medjergui Saou, l'inculpé décédé, le dr 
teur Mazzuca, indiquait que le décès état 
iù à une bronchite et le Juge de paix pr 
‘sait qu'il n'avait constaté aucune trace 
le coups sur les incuipés,. 


« Par aileurs, personne parmi les me: 
bres de la famille de Medjergui Saou : 
signalait que sa mort paraissait suspe 
et M. Ferhat Abbas, seui plaignant, Ju:- 
mième plusieurs fois convoqué pour four 
nir des renseignements sur les faits cé 
noncés dans son télégramme, n’a jamais 
Jéféré aux convocations. 

« Cependant l'hebdomadaire dirigé par 
M. Ferhat Abbas, dans les numéros de: 
17 et 24 décembre, publiait les deux a1- 
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mrtritiithe 
teles qui ont motivé l'ouverture des pour- 
es le 17 janvier 1949 du chef de com- 
de publication de fausses nou- 
les contre X..., en ce qui concerne le 
jer artic'e non signé, contre Ahmed 
herif, pour le deuxième signé de ce nom 
semble être un pseudonyme). 


« Après ces deux articles incriminés, 
uème journal continuait sa campasne, 
s in ton moins violent semble-t-il, et 
dittcrents artices étaient publiés dont les 
titres suivent: 


« N° 158 du 31 décembre 1948, 1"e page: 
Les pouvoirs publics se décideront-ils à 

enquête sérieuse sur les violen- 
par gendarmes aux 


nInIsCs 168 


has ? » 


« N° 161 du 21 janvier 1949, 2° page: 
« Le vo! des Amouchas, Aucune aulopsie 
du de Medjergui Saou n'a été or- 
d Article signé « Ahmed Ché- 
rf 

« N° 162 du 28 janvier 1919, 4° page: 
« Apres de vol des Amouchas, A quand 
l'enquête ? Une lettre de notre camarade 
Mostefai el Hadj, sénateur, au gouverne- 
uit FA néral. » 

N° 164 du 10 février 1919, 2° page: 
« Apres le vol des Amouchas. Le docteur 
Mazzucca et administrateur  Troussel 
pourraient peut-être nous renseigner. 
Quant aux gendarmes, ils s'en f.. parce 
qu sont couverts, aurait déclaré ‘eut 
capitaine, » 

« Devant l’insistance avec laqueile l'au- 
topsie de Medjergui Saou était réclamée 
par ce journal, et, bien qu'aucun plai- 
nant n'ait dénonce une mort suspecte 


aux autorités judiciaires à part M. Ferhat 
Abbas dans son télégramme sur tequel il 
u'a pis accepté de s'expliquer, ji: a été 
procédé le 27 février 1949 à l'autopsie de 
lineulpé décédé. Ien résulte que Medier- 
gui Saou est bien décédé dors suites d'une 
maiadie pnenmonique. 

« Les enquètes qui ont été effectuves 
ant par le procureur de ja République de 
Sétif que par le chef d’escadrons com- 
mandant la gendarmerie du département 


de Constantine ont étabhi Finexactitude 
des faits rapportés dans les arEcles de 
presse dont s'agit. » 

Enfin, messieurs, attention de votre 
commission à été attirée sur le fait que 
es arlicies ineriminés ne portaient pas 
la <wnalure de M. Ferhat: Abbas, mais 
étaient signés Ahmel Chérif. Bien qu'aux 
termes de ja loi, d’ailleurs, M. Ferhat 


Abbas soit responsable des articles parus 
dans son journal, dont il est le directeur 
gérant, nous avons voulu, par un scru- 
pule de loyauté, nous informer, et savoir 
qui était Ahmed Ehérif. 

. Nouÿ avons demandé au ministre de la 
justice de vauloir bien nous le dire, Nous 
avons reçu du minishe de la justice une 
reponse, qui est datée du 29 août 1949, 
dans laquelle il nous fait connaître qu'il 
a demandé aux magistrats du parquet 
d'Alger de le tenir informé des recherches 
entreprises pour dépister t’auteur de l'ar- 
Ucle incriminé, mais que. jusqu'à ce jour, 
1 n'a pu obtenir ce renseignement et que 
«2 Signataire de cet article — M. Ahmeit 
Lacrif — n'a pas pu être identifié. 


A la veille de ce débat, le président de 
ia commission a renouvelé sa demande 
auprès du garde 
S, depuis, les 
ivaient conduit à 
uicd Chérif. 


recherches entreprises 
savoir gui était M. Ah- 


des sceaux pour savoir ; 





Il n’a pu que nous confirmer les ter-} 
mes de sa lettre précédente, ce qui nous 
imène à conclure que le nom d'Ahmed 
Chérif est vraisemblablement un pseudo- 
nyme. 


Je ne veux pas en dire davantage, J'ai 
tenu à vous lire tous ces documents pour 
vous mettre précisément au courant de 
l'affaire. Je Vous ai expos les fa ts très 


objectivement. 


Maiulenan 
voudrais, 
semblée comment, me 


que vous les connaissez, je 
très rapidement, dire à l'As- 

semble-t-il, elle doit 
examiner et régier la demande de levée 
d'immunité ‘Parlementaire, d'après les 
principes du 


droit parlementaire. 
Vous connaissez permet: 
tez-moi cependant, de vous les rappeler. 
[Is reposent sur une longue tradition des 
diverses assembites, tradition qui ne s’est 
jamais démentie, L'invioiabilité pariemen- 
taire n'est pas un priviège accordé à l'élu 
pour lui assurer j’impunité vient à 
commettre une infraction à la loi pénale: 
c'est une mesure d'ordre publie, decrétée 
pour mettre le pouvoir légishtf au-des- 
sus des alleintes du pouvoir exécutif. 


ces principes; 


*:1 
S L 


Aussi, messieurs, quand une assermb.ée 
est d'une demande de levée 
munité parlementaire, n'a-t-elle pas à ju- 
* le fond de l'affaire — on l'a d'ailleurs 


saisie 


gel 
ET lé s sOtir x 11 L p ile 
rappeie au cours de celte séance — eilé 


imes a!llégucs 
fondés 


à justice. 


n’a pas à rechercher si les 1 
contre l’un de membres 
u non: ceci est l'œuvre de { 


ces sont 


Elie doit seu:ement examiner si la de- 
mande est loyale, si ce n'est pas une ma 
aœuvre inspirée par une arrière-pensée 
politique dans le but de priver le parle- 
mentaire de l'exercice de son mandat, de 


‘arracher en quelque sorte à son siège. 
Elle doit aussi examiner si la poursuite 
sérieuse, c’est-à-dire si faits 
gués sont suffisamment graves pour justi- 
! par le. parquet. 


les allé- 


az 


lier l’action entreprise 

Cette doctrine, messieurs, est ceile de 
tous les juristes. Je pourrais vous citer 
aotamment Duguit, Esmein, Eugène Pierre 
qui sont la loi et les prophètes en pareil'e 


matière. Elle s’appuie, Je le répète, sut 
tous les précédents parlementaires sans 
exception; je pourrais vous en citer de 


\ombreux mais lasser 
L 


tre natience, 


ie na 
J 22 


veux pas 


Perinettez-moi cependant de vous rap- 
veler une toute récente intervention d'un 
grand parlementaire, qui est aussi un 
éminent juriste, M. Georges Pernot, séna- 
teur. IL a posé la question en des termes 
d'une remarquable précision et voici, très 


rapidement, deux passages de sa déclara- | 


lion qui situent le 
“emar(quable : 


problème d'une façon 


Contrairement à ce que pensent cer 
tains, il n’y à aucun doute possible en ce 
qui concerne l'origine de linviolabilité 
par:ementaire et son but. Ce n’est pas 
pour couvrir jes infractions À la loi pénale 
que le parlementaire pourrait commettre. 
IL s'agit de garantir la fonction, C’est en 


réalité dans ua intérêt d'ordre public, plu- ; 
tôt même dans l'intérêt des électeurs, que | 


lans l'intérêt de l'élu. IL s’agit d’empè- 
cher qu’à la suite d’un acte audacieux 
d'un Gouvernement, un représentant du 
peuple que l’on considère comme un op- 
posant redoutable, soit arraché de son 
sance législatif pour qu'il ne puisse exer- 
cer son opposition contre ce Gouverne- 
ment, » 


d'im- | 


| et à l'abri 


« S'il en est ainsi, quel est alors 1e rôle 
précis de l’Assemblée parlementaire saisie 
d'une demande de levée d'immuuité ? 

« Ce n'est pas du tout un rôle de juge: 
pas à immiscer dans 
faits en cause pour recher- 


nous 


cher s’il y a des-présomptions de culpa- 
b U 

} Vu i il rellhu qu r qui pelrson- 
neilement je me suis bien gardé de tout 
commentaire quand j'ai rapporté tout à 
l'heure devant l'Assemblée de FlUnion 
francaise les faits qui sont au dossie 


« Qu'avons-nous à rechercher ? Suivant 
une formule devenu cassique dont 
M. Duguit à été, je crois, l’initiateur et 
que nous trouvons dans presque lous les 


les demandes de 
levée d'immunité parlementaire, F 

blée saisie d'une telle demande à simple- 
ment pour rôle de vérifier si li ] 

sf re et lovale, si l’on n'es 


est sl û 
presence d'une misérabæ oper 


rapports présentes sur 


t 
ton poli- 


tique ou tracassière. C'est ensuile à la 
justice qu'il apparüent de rechercher si 
la loi a ou non été violée. » 

Ce texte est très clair et il précise 
bien les conditions dans lesquelles la 
question doit être examinée et résolue, 

Je voudrais cependant ajouter, pour en 
terminer avec les citations, cet extrait 


d'un rapport fait à l'Assemb'ée nationaie 
le 3 juillet 1848, il y 
mais les princip 
pas changé 


meuple M. Creton. 


a déjà cent ans — 
n'ont 
du 


M ,t 
memes ei 


sentant 


NS sont les 
par 1e rt pPrt 


demande de poursuites, la 


poser, dit M. Crelon, est 
celle-ci: « La poursuite elle-elie réelie- 
ment dirigée contre l'homme ou contre le 
eprésentant ? 


D'ailleurs, s’v est référé dans 
un rapport très intéressant, jt 
ns d'accord : 


crois donc 


que HioOls Sert 


« En d termes, est-il évident et 


iutres 


incontestable je vous demande de rele- 
nir cette phrase que s'il se fût agi d'un 
simple citoyen, le ministère publie eüt 


provoqué la poursuite ? » 


critérium comme excel- 


M. Ferhat Ab- 


Je considère ce 


lent. L’appliquant au cas de 


bas je vous puse la question: croyez-vous, 
en conscience, que si un simple citoyen 
avait publié ou laissé publier dans son 
Déteal les articles incriminés, la justice 
ne l'aurait pas poursuivi ? 

\lor messieurs,  pensez-Vous que, 
marce qu'il s'agit en l'espèce d'un mem- 
Eu de notre Assemblée, il doive en être 


différemment et que ce membre doive être 
mis au-dessus des lois et échapper aux 
poursuites ? 


Messieurs, si nous acceptons cette thèse, 
nous donnerions, aux membres des Asserm- 
blées parlementaires, un privilège exorbi- 
tant, je ne crains même pas de le dire, 
un privilège scandaleux. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Alfred Bour. 


Très bien! 


M. Lapart. Et on ne pourra plus dénon- 
cer aucun abus! 


M. le rapporteur. Mais si, les tribunes 
parlementaires sont faites pour ceci, les 
| tribunaux sont faits pour cela. D'ailleurs 
sur ce point je vous répondrai tout à 
l'heure. 


Et puis, prenons garde! Derrière le par- 
| lementaire directeur-gérant d'un journal 
de son immunité, des journa- 
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listes, de prétendus journalistes anony- M. le rapporteur. Mais il n’y à pas que | d’abord devant mes collègues en commis 

Ines, pourraient, comme Ahmed Cherif, | cela. li y a d'autres recours possibles. Au | sion, et s'il est nécessaire, nous les reji, 


lupunément injurier, diffamer, outrager, 
et quand jil s'agirait de poursuivre, on 
nous dirait: « Pardon, le directeur-gérant 
est parlementaire, vous ne pouvez pas 
poursuivre, il n’y a rien à faire »… 


M. Alfred Bour. Ircs 


M. le rapporteur. « ...atlendez la fin de 
la législature ou attendez, si le parlemen- 
taire est réélu, Ia « saint Glin-Glin » 
excusez celte expression un pen vulgaire 


bien! 


— pour entamer votre poursuite. » 

Eh bien! messieurs, vous ne pouvez pas 
vouloir cela, Ce serait une injustice révoi- 
tanle et, pour ma part, je ne pense pas 
que nous puissions entrer dans cette voie. 
Ce serait contraire à toute la jurispru- 
dence parlementaire et contraire égale- 
ment au bon sens et à l'esprit de justice. 

Je suis certain, messieurs, que vous ne 
le voudrez pas et c'est la raison pour la- 
quelle je vous demande d'adopter les con- 
clusions de Votre commission et de voter 
Ja proposition qui vous est soumise. 

Messieurs, avant de descendre de cette 
tribune l puisque J ul la bonne furtune 
- e qui est un fait assez rare pour 
qu'on le salue — de voir M. Ferhat Abbas 
ü son banc. Je une 


voudrais lui ne 
shunple question, Dans déclaration 
contenue dans l'article que je vous ai cité 


une 


fout à l'heure, il disait: 
« L'affaire des gendarmes d'Aïn-Abessa 
Nous n'accepton à aucun prix que 


l'affaire soit étouffée. Nous irons jusqu au 
bout. Nous nous constiluerons partie civile 
et exigerons le châtiment des responsables, 
celui des gen larmes d'Aïin-Abessa, » 

M. Lapart. Est-ce que cela a été fait? 

M. le rapporteur. Je ne juge pas le fond 
el ne veux pas me pron: sur les incl 
dents d'Aïn-Abessa, Cela ne nous regarde 
pas et nous n'avons ps à nous prononcer, 
mais si M. Ferhat Abbas a raison de 
s'exprimer comme il l'a fait dons éeon joure- 
nal, il me sembie alors qu'il devrait être le 
premier à demander la levée de l'immu- 
uilé parlementaire, 


)Hh'eI 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. le rapporieur. En eflel, mess'eurs, 
jaltire votre attention sur le fait suivant 
— qui a son intérêt — c'est que l’article 35 
de la loi eur la presse, déclare: 


« La vérité du fait diffamatoire, mais 
seulement quand il est relalif aux fonc- 


tions, pourra être étabiie par les voies 
ordinaires en cas d’incuipation contre les 
corps constitués, les armées de terre ou 


de mer, les administrations publiques et 
contre toutes les personnes énumérées 


dans l’article 31. 


«a Dans les cas prévus aux deux para- 
graphes précédents (paragraphes 1 et 2), si 
la preuve contraire du fait diffamatoire est 
rapportée, le prévenu est renvoyé des 
eflets de ja piainte, » 

Par coneéquent, M. Ferhat Abhas devrait 
courir au tribunal pour y apporter ses 
preuves, (Très bien! très Lien!) 


M. Mignot. Comme les députés malga- 
ches ! 


M. le rapporteur. Ou alors, diles que 
vous n'avez pas confiance dans la justice 
de ce pays, 


M. Mignot. Non, pas du tout! 





contraire, on dit que M. Mostefai, sénateur, 
se serait associé aux accusations, aux 
plaintes et aux doléances de M. Ferhat 
Abbas. Il avait la tribune du Conseil de 
la République pour y porter les faits. Il 
pouvait poser la question à M. le ministre 
le l'intérieur. Il pouvait demander une 
commission d'enquête, Il pouvait deman- 
der, que sais-je ?.. La twibune parlemen- 
taire est faite pour dénoncer les abus, Si 
ces abus ont le caractère de gravité tel 
qu'il est précisé dans les articles | qe je 
vous ai lus, alors, je ne comprends pas 
qu'on ne j'ait pas fait. 

- De plus, M. Ferhat Abbas a été prié 
par le parquet de venir apporter 6es preu- 
ves. ! ne s'est pas dérangé. Il sait que 
depuis des mois, une demande de levée 
d'immunité parlementaire est déposée sur 
le bureau de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, M. Ferhat Abbas ne s’en est pas 
préoccupé. I savait que la commission exa- 
mipait deman‘e. I] n'est pas venu. 
L n'a pas jugé utile de venir apporter des 
précisions, des renseignements, Alors, 
pourquoi, tout d’un coup, s’opposerait-il 
i ce que son immunité fût levée? Et s'il 
recherche la vérité, il devrait au contraire 
apporter ses preuves devant le tribunal. 
Il devrait accepter d'y comparaître. Et 
puis, quand il aura démontré l'exactitude 
les fait qu'il dénonce, le tribunal sera 
obligé de l’acquitter et l'affaire sera ter- 
minée à l'honneur de M. Fehrat Abbas. 


cette 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le rapporteur. Si, au contraire, il fuit 
cette audience, s'il fuit ses responsabi- 
lités, alors, messieurs, je ne comprends 
pas. (Applaudissements.) 

Dans ces conditions, je vous demande de 
bien vouloir approuver les conclusions de 
votre commission. (Vis applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Fehrat 
Abbas. 


M. Ferhat Abbas. Mes chers collègues, 
je m'excuse tout d'abord d'avoir été 
absent... 


M. Alfred Bour. 1! y à deux ans! 


M. Ferhat Abbas. ct je remercie l'As- 
semblée d'avoir renvoyé Ja discussion de 
ce dossier jusqu'à ce jour. 


Mais, comme je le disais à l’un de mes 
collègues, tout X l'heure, l'Union française 
celle des peuples — si elle doit être 
faite un jour comme nous l'espérons, se 
fera d'abord dans les territoires d'outre- 
mer. 
Très bien! très 


A l'ertrême gauche. 


bien! 


M. Ferhat Abbas. C'est en Algérie qu'il 
faut d’abord faire l’Union française entre 
Algériens, quelle que soit leur origine et 
leur religion. 

C'est pourquoi je me suis attardé en 
Algérie, car j'estime qu'il y à une œuvre 
à faire, aussi utile que celle que je devais 
faire ici. 

Je n'aborderai pas aujourd'hui le pro- 
blème au fond. Je demande tout simple- 
ment à celte Assemblée, puisqu'elle a 
été généreuse et amicale vis-à-vis de moi, 
de continuer à l'être en renvoyant l’étude 
de ce dossier devant la commission où je 
donnerai des explications, 


Moi aussi, j'ai des choses à dire à Ja 
tribune, mais j'aime mieux les dire 





rons à la tribune de cette Assemblée. 


M. La Gravière. Nous ne serions pis ve. 
nés de les entendre sur l'heure! 


M. Alfred Bour. Le rapport à été déc 
depuis trois mois. Vous aviez tout le tem: 
de faire vos observations et de demander 
à ètre entendu ensuite, 

M. Ferhat Abbas. Vous n'êles pas à ua 
semaine près! 

M. Aïfred Bour, Nous ne 
ordres de personne. 


M. Ferhat Abbas. Il n'y a pas péril en 
la matière. 


Sommes aux 


M. Georges Riond. Il y à bien péri! pour 
M. Boiteau! (Sourires.) 


M. le président. M. Ferhat Abbas si 
cite le reuvoi à la commission pour x 
entendu, 


Je dois demander l'avis de la commis 


Sion. 


M. Savary, président de la commission 
La commission, n'ayant pas-débattu ce 
question, s'en remet à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Je voudrais tout 
méme donner mon avis personnel. I s'agit 
de faits qui remontent au mois de septern- 
bre 1948, il y a par conséquent plus d'un 
an de date, Comme l’a dit tout à l'heure 
M. Bour, la demande en autorisation de 
poursuites est connue depuis de longs 
mois de M. Ferhat Abbas, le rapport avant 
été déposé avant les vacances. Cette de- 
mande d'audition, aujourd'hui, ne me 
semble avoir pour but que de retarder 
une procédure qui est au point, la 
justice réclame depuis longlemps de 
pouvoir exercer ses droits, j'estime, à titre 
personnel, je tiens à le dire, qu'il et 
temps de lui accorder ce qu'elle demande, 
on pourrait dire sans cela que nous oppo- 
sons un déni de justice. 


M. Alphonse Juge. Quelle est l'utilité de 
la commission d'instruction ? 


M. le président. La parole est à M. Abdes- 


selam. 


M. Abdesselam. En ce qui me concerne, 
je serai partisan du renvoi devant la com- 
mission pour entendre M. Ferhat Abbas 
qui vient d'en exprimer le désir. Une au- 
tre raison m'est inspirée par des scrupules 
juridiques. Vous êtes en effet saisis de 
deux demandes de levée d’immunité par- 
lementaire, La première émane de M, le 
procureur général et porte Ja dale du 
3 mars 1949. La seconde, du même magis- 
trat, porte la date du 26 mars 1949. Elles 
sont incontestablement connexes,  puis- 
qu'eiles concernent les mêmes faits. M. le 
procureur général dans sa requête du 
7 mars 1949 parle des deux articles du 
17 décembre et du 24 décembre 1948. Mais, 
dans sa requête du 26 mars 1949, il n'est 
question que de l'article du 24 décembre. 
Les inculpations et les peines qu'eiles en- 
traînent diflérencient les deux requête. 
Alors que celle du 7 mars 1949 vise la dif- 
fusion de fausses nouvelles, celle du 
26 mars 149 parle de diffamation. Or, le 
délit de diffamation est un délit spé“ial; 
vous savez avec quelle sévérité il est ré- 
pr" et précisé par la loi du 29 juil- 
et 1881 sur la presse: il comporte une 
prescription de trois mois — que M. le 
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…nporteur à fait jouer dans la première 
affaire et qui l’a décidé à repousser la de- 
m de levée de l’immunité parlemen- 
tait 

par conséquent, la prescription doit 
automatiquement, parce que, en Ima- 
1 le délit de presse, elle ne peut él 
interrompue que par l'envoi d'une cita- 


on régulière devant la juridiction compé- 


tonte, et en aucun cas un acte d'informa- 
ton ordinaire ne peut l'arrêter. Or, nous 
ns retenir deux dates: le 24 décem- 


] ioi8, date du délit, et le 26 mars 
date de la demande de M. le procureur gé- 
néral, tendant à la levée de l'immnnité 
taire, par conséquent en retard 
{ 


IX JOUFS. 


Dans ces conditions, je vous demande 
le Jenvoi à la commission d'insuuetion 
| | examiner ce pont juridique qui 
avoir échappé. 

a 

M. le président. La parole est à M. le 

1 teur. 


M. le rapporteur. Je voudrais tout de 
guite rassurer M. Abdesselam. Il nous dit 
nous nous trouvons en présence de 


que l 

l e à A 
deux demandes formulées à des dates dit- 
féreutes, qu'il y à eu un certain décalage 


entre elles deux, avec une qualification dif- 
férente sur les mêmes faits. 

L'explication est toute simple: la pre- 
mière réaction du parquet, quand il a vu 
“es articles et quand l'enquête faite a dé- 
montré, selon Jui, linanité des accusa- 
lions, a été de dire « fausses nouvelles », 
je poursuis en vertu de l'article de la loi 
sur Ja presse qui réprime les « fausses 
nouvelles ». 

Puis, l'affaire a été portée à ia connais- 
sance du ministre de la guerre qui, à 
son tour, a déposé une plainte pour diffa- 
mation contre la gendarmerie. Cela se 
trouve en toutes iettres dans les requêtes 
figurant au dossier, et c'est ce qui expli- 
que qu'une seconde qualification soit ve- 
pue se grefler sur la première. 

D'autre part, M. Abdesselam dit qu'il y 
a eu prescription comme dans la première” 
aflaire. Je regrette de lui dire qu'il com- 
met une erreur. En effet, dans les déiais 
Imparts, une information a été ouverte 
par le parquet contre X, et par conséquent 
l'ouverture de cette information a immé- 
diatement fait cesser de courir la pres- 
criplion... 


MM. Gabriel d'Arboussicr et Abdesse!am. 
Ce n'est pas une citation! 


M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, il y a une jurisprudence certaine en 
la maticre. 


M. Abdesselam. 
cxamen. 


Alors cela mérite un 


M. le président. M. le rapporteur seul « 
la parole. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Nous demandons 
le renvoi à la commission. 


M. Abdesselam. Je demande a parole. 


M. le président. La parole est à M. Ahdes- 
selam. 


M. Abdesselam. M. le rapporteur sem- 
blait, dans la première affaire, prendre 
la mème position que moi, puisqu'à Ja 
fin de son rapport il dit ceci: 


« Sur ce dernier point, nous avons tenu 
à consuller le traité de droit politique 
et parlementaire de M. Eugène Pierre, qui 
fait autorité en la matière, 








« Si M. Pierre admet que les nullités 
le citations prononcées en exécution | 
la loi constitutionnelle pa! léfaut d’auto- 
"Salon préalable peuvent ne pas profiter 
à la prescription, € est qu à la ado 
que la partie lésée ait introduit dans les 
lélais nécessaires une demande en autori- 
Sation de poursuites devant sermblét 
ompétente. » 

Qu'est-ce à dire si ce n'est que la de- 
mande de M. le procureur général doit 
intervenir dans le délai de deux ou trois 
mois qui s’est écoulé entre la perpétration 
Ju délit et sa demande en levée d'immu 
nilé parien Li 

En tous ] s = Ja qu e! \ est i> Z 
importante au point de vue } lque el 
J'insiste fermement pour le renvoi à la 


OTHTHISSION, 


M. le présideni. Je consulte l'Assembh'ée 
sur Ja demande de reuvoi à la commis 
SION, 

M. Alfred Bour. Nous demandons u 


scrutin. 


M. Alphonse Juge. Je demande fa paroli 
1 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole cet à M. Juge, 
pour explication de vote. 


M. Alphonse Juge. Mes chers coHègues, 
je tiens, dans ce débat, à expliquer mon 
vote, car j'ai toujours été, pour ma part, 
extrémement sensible à la préoccupation 
que uous devons avoir de sauvegarder les 
droits d'un conseiler, d'une part, et, d’au- 
tre part, tout ce qui intéresse le prestige 
le cette Assemblée. 


En ce qui concerne la demande de levée 
l'immuoité parlementaire de M. Ferhat 
Abbas, je voudrais répondre simplement 
deux choses. M. Ferhat Abbas a déclaré: 
« Il faut réaliser FUnion française surtout 
dans les territoires et les pays d'outre- 
mer, et si j'ai été retenu là-bas, c'est tout 
de même pour y accomplir une tâche ln- 
portante ». Je voudrais simplement faire 
observer que si M. Ferhat Abbas ne peut 
pas nous faire bénéficier des diverses ac- 
tivités qu'il peut avoir, et, en particulier, 
de celle qui lui est dévolue par son man- 
dat, rien ne l'oblige à demeurer conseiller 
le l'Union française, C'est un prennet 
point. 

Deuxième point: Il y a, dans cette As 
sembliée, une Commission d'instruction, et 
M. Ferhat Abbas demande à entendu 
par elle. J'estime que si un membre de 
l'Assemblée, quel qu'il soit, peut faire la 
sourde oreille lorsqu'il est 
venir s'expliquer devant une commission 
d'instruction sur des questions qui, d'après 
le rapport fait par M. Paul Simon, me pa- 
raissent assez claires, je n'apercois vrai- 
ment pas à quoi peut servir cetle commis 
sion. C’est véritablement la porte ouverte à 
toutes les possibilités pour un membre de 
respecter non pas a lettre, mais l'esprit 
lu règlement de l’Assemblée 


ètre 


Si la commission d'instruction a con- 
voqué M. Ferhat Abbas depuis un certain 
temps... 


M. Begarra. Mais a-t-il été convoqué ? 


M. Ferhat Abbas. Je n'ai pas été convo- 
qué par la commission. 


M. Alphonse Juge. M. Ferhat Alias sa-. 


vait… 
M. Lapart. Ce n’est pas la même chose, 


M. Ferhat Abbas. J'oppose le démenti 
le pus formel, aussi bien aux affirmations 


de M. Juge et de M. le 


sollicité de 





pro ireur de Sélif. 


i (1 æivocati l du Î 
affirme qu'à aucun moment, ce magist'at 
} ta COonvVOoyt . { f po hi en.er1 e 
Votre Mninission, par ailleurs, ne ma 
rien qe S ) serais 11 CX- 
! 
pliqu 

M. Alfred Bour, !: \ s appart it de 
& ré} " pt }l lt 

M. Alphonse Juge. J'ai dit q M. Ferhat 
Abbas ciait ertatnen l Er ira [a 
l'affaire pendante devant l'Assemblée de 
I Î! IS 

Pli ICUTS € Î ‘ Di / té {} che. 
{ uire cho 

M. Alÿnonse Juge. . el vai ette 
iffaire devait être exam e par ! Cottt- 
nt) nn d'instruction. 


M. Ferhat Abbas. Ja! 


nies ollègues 

M. Alphonse Juge. Si M Ferh \blus 
ivait réclemeat lFintent'on de s'expliquer 
mi absence me paraît ailer à l'encontre 
lu prestige et des d'o:ts des commissions 
et de tré \ssemblée. 

l'e ont e- tions obit fives pr II 
lesque les volerai contt le ren à Ià 
*OIHDIHISSION!, 

De plus, paroles pourraient, sans in- 
conveénient, être ealtendues par tou es 

inseillers. Je ne pense pas qu les meimn- 
bres de la commission d'instruction soient 


\ ce point sensibles et jaloux de leurs 
rérogalives pour voir une objection qu 
nque à directement FAssembiée 
des explications de M. Ferhat Abbas. C'est 
pourquoi je voterai contre le renvoi. 


pal le est à M 


Î 
» L2 
Sais 


7e 
Pe- 


M. le président. La 


M. Perier, I ne me parait pas, quelque 


réserve que l'on puisse faire sur le retard 
apporte pal lintéresst d manifester le 
désir de se faire entendre, que nous puis- 
sions lui refuser le droit absolu d’être en- 
tendu par la commission (Applaudisse- 
ments à gauche.) étant entendu que ia 
date serait lés maintenant fixée, des 
erreurs pouvant étre à craindre sur ce 
P int. 

M. le président, Monsieur Per est 
le rôle du président 

M. Perier. Je m'excu<e, monsieur pré- 
silent, d'avoir dépassé mon modeste role 
de stnple conseiller. Cela dit, je pense 
qu'il v aurait heu de renvoyer ce dus- 
sier à la commission, d prevoir l'au- 
dition de M. Ferhat Abhas le plus raptde- 
ment possible, ne fñt-ce que pour Hi don- 


ner le temps de pouvoir préparer, si j'ose 

m'exprimer ainsi, ce qu'il doit dire et 

aussi de pouvoir libérer son temps futur. 
1 


e 
Peut-être alors, à ce moment-là, ne le 


reverrons-NOUS pas aussi souvent que 
nous le souhaiterions, 
M. le président. La pa:ole est à M. La- 


part. 


M. Lapart, Je me rallie aux observations 
de M. Perier, Puisque nous avons la bonne 
fortune d'avoir pour une fois parmi nous 
M. Ferhat Abbas, laissons-Ini au moins le 
droit d'instrure cette commission d'ins- 
truction dont le rôle n'est pas de condam- 
ner, comme on a semblé le faire tout à 
l'heure, à l'avance, mais de s'instruire. 
M. Ferhat Abbas tient à apporter certaines 
précisions aux seuls membres de cette 
commission. d'estime que nous avons tout 
avantage à Jui en donner la possibilité si 











1154 


ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 NOVEMERE 1949 





nous voulons faire du travail sérieux. Si 
ses révélations sont tellement importantes 
j'espère que les autres membres de PAS- 
semblée en seront également informés 
pour pouvoir prendre à leur tour une dé- 


cision, C'est pourquoi je volerai ie renvoi. 

M. le président. La parole est à M. Es- 
tel Lu 

M. Estehe, J: pl ilile de Ja pré { s 
lennelle au sens propre: une fois pal 

I! { collègue M. Ferhat Abbas 
j fui nander S'il a donn sa dém 
| l’A mb lsérienn 

M. Ferhat Abbas. Je la donnerai proch 

uent, lorsque Vous m'assurerez de Ha 
pi ill rulin; vous savez très bi 
{ ju n 1 l'heum tuvlle eu 
Al 

M. Estèke. Mais à l'hvure tuclle vous 
ne | CZ pus d ce ? 

M. Ferhat Abkas. l'as cheore, rnuis’j op 
pour l'Assemblée de l'Union française. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
nr | lemande de renvoi à la commis 
159, présentée par M. Ferhat Abbas, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
public présentée par M. Alfred Bour au 
nom du groupe du mouverment républi 


Cain populaire. 
(Le scrutin est ouvert.) 


(Les votes sont recueillis. — MM. les $se- 
créltauires en effectuent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le ré-ullat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 106 
Majorité absolue .....ecsoss.e 04 


Pour l'adoption ...s 96 
Contre ss... ..... 10 
L'Assemblée de FlUnion française a 
adopté. 
Le renvoi à la commission est donc 


prono A 


Aux tesmes du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 53 du règlement, « en cas de renvoi 
à la commission de l'énsemble d'un projet 
où d'une pi l’Assemblée peut 
lixer la date à laquelle le projet ou Ja pro- 


Doettion, 
| 


position Jui sera à nouveau soumis. » 
Quel est l'avis de la commies'on ? 
M. le président de la commission, Mon- 


sieur le président, la commission se réunit 
normalement le mardi. Si la eommission 
peut ètre assurée de la présence de notre 
collègue M. Ferhat Abbas, elle peut 
réunir mardi prochain à quatorze heures. 
33 sera vraisemblablement en mesure 
de 


sir 


presenter ses conclusions à FAssem- 
blée le mardi 22 novembre. 
M a commission propose 


le président, | 
du mardi 2 


à : 
la date 2 noveinlwe, 
D) 


pas d'oppos LION Ties 


ainsi décidé, 


— 9 — 
RETRAIT D'UNE PROPGSITION 


M. le président, J'ai reçu une leltre par 


laqueile M. Pau! Catrice déclare retirer 
la propusition n° 144 tendant à demander 


au Gouvernement de là République d'oc- 
troyer d'urgence une subvention aux si- 
nistrés du Maroc, proposition qu'il avait 
déposte à la séance du 25 mai 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 





— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE FESOLUTION 


M. le président. J'ai recu, de MM. Alfred 
Bour et Paul Simon, une proposition de 


résolution tendant à modilier l'article 7 
de la proposition de résolution n° 1 por- 
ta ( nent de l'Assemblée de l’Union 
français 


nn de résolution eera impri- 
t, Siln'y 
la Ccormmis- 


IIS. ( \ssen- 


26S, distribuée e 
rehvovee à 
des lt (iti 


mee sous 1e 11° 
Œ OPposIiion, 


n dau reg.ement et 


T1 
REGLEMENT DE L'ORURE DU JOUR 


les prési- 


M. le président. La conlirence 
l’Assewblée de 


deuts prüpüse à tenir ses 
prochaines séances publiques: mardi 15 
novembre, à quinze heures; mardi 22 no- 
vembre, à quinze heures; jeudi 2% no- 
vembre, à quinze heures; la séance du 
jeudi 17 novembre élant supprimée, 
conformément aux usages, en Æ#aisün du 
congrès du parti radical-socialiste. 
L n'y a pis d'opposition 2. 


La proposition de la conférence des pré- 
sidehis esl adopice. 

D'autre part, la conférence des prési- 
dents propose de réserver les séances du 
mardi à la discuesion des demandes d'avis 
sur les projets de lai relatifs au régime ces 
boissons aleooliques, et de régler, en <on- 
séquence, comme su.t l'ordre du jour des 
prochaines réunion; publiques: 

Mardi 15 novembre 1949, à 
heures, séance publique. 


quinze 


Discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par 
M. je président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi hab'lhitant les che's des 


territoires relevant Gu ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine, l'Afrique occidentale française, 


l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un eontingent 
d'importations des boissons alcooliques et 
à prohiber Fimportation des boissons 
jJugees ::,CIVeS ” 

99 De la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
À l'importation, à la vente et à la consom- 
mation des boissons aicooliques en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun et au Togo; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur lé projet de loi ayant pour objet, daus 
les terriloires reievant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine, la répression de l'ivresse publique, 
la police des débits de boissons et l'ag- 
gravalion des peines encourues par cCer- 
tains délinquants en état d'ivresse (n° 
25, 26, 27 et 155, année 1949; M. La Gra- 
vière, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion de la législation, de la justice, de 
la fonction pubh'ique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales; M. Antonini, rap- 
parteur. — Avis de la commission des 
affaires économiques; M. Thémia, rappor- 
teur.) 

Il n'y a pas d'opposition 7. 

L'ordre du jour de la séance du mardi 
15 novembre est ainsi fixé. 


Conformément à la décision de renvoi 


que vient de prendre l'Assemblée, vien- 


| 


une 
drait en tête de l'ordre du jour de Là 
séance du mardi 22 novernbre la suite de 


la discussion des conciusions du rapport 


de la commission d'instrucüon sur deux 
demandes en autorisation de pour<nites 

contre un membre de FAssemblie 
| FUnion française (n° 113, 129 et 235 
| année 1919; M. Paul Simon, rapporteur) 

Viendrait ensuite la suite de Ja di 

sion : 

1° De la demande d'avis, transmise par 

M. le préside it de l'Assemblée natio 
sur le projet de loi habilitant les ehefs des 
territoires relevant du ministère de 
France d'outre-mer, autres que l'Inio. 
chi 16: l'Afrique OÙ identale fran: c 
l'Afrique équalôriale française, le ( - 








roun et le Togo, à Hnposer un conting 
d'importation des boissons alcooliques et 
à prohiber l'importation des boissons ju- 


gees nOoCIVES, 

2° De la demande d'avis, transmis I 
M. le président de l’Assemblée natio 
sur le prajet de loi relatif à Ja fabricati 


P 
’ 


| à l'importation, à la vente et à Ja conson- 


mation des boissons alcooliques en Afri- 
que occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ;: 

3° De Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président de lPAssemblée nationale, 
sur le projet de loi avant pour objet, dan: 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que Fhilo- 
chine, la répression de l'ivresse publique, 
la police des débits de boissons et l'ag- 
gravation des peines encourues par cer- 
tains délinquants en état d'ivresse (n°° 25, 
26, 27 et 155, année 1949; M. La Gravière, 
rapporteur. — Avis de la commission (ec 
la législation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 
domaniales; M. Antonini, rapporteur. — 
Avis de la commission Jes affaires écono- 
miques:; M. Thémia, rapporteur). 


I n’y à pas d'opposition ? 
L'ordre du jour de la séance du mari 


22 novembre est ainsi fixé. 
Je donne enfin lecture de lordre du 
jour proposé pour la séance du jeudi 


24 novembre: 


Jeudi 21 novembre, à quinze heures, 
séance publique : 


1. — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président: du conseil 
des ministres sur le projet de décret, p'é- 
senté par M. le ministre de la Franc 
d’ôutre-mer, tendant à rendre applicable: 
aux territoires relevant du ministère de l1 
France d'outre-mer les dispositions de fa 
loi n° 49-572 du 23 avril 1949 permettant 
le changement des prénoms de ladopté 
en cas d'adoption ou de légitimation adop- 
live et à modifier Jes articles 350, 364 et 
369 du code civil (n° 248, année 1949); 
M. Abdesseli , rapporteur). 


2, — Discussion de la propositon de 
MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 
Schock, Thémia et des membres du gioupe 
M. R. P. tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ir rater l'étude minutieuse du 
dispositit des transports de Ja France 
d'outre-mer, avec l'objet de choisir le 
moyen le plus adéquat, route, air, fer où 
eau, de proscrire, eg général, la superpo- 
silion de deux moyens différents et de 
prendre ou de recommander, en accord 
avec les assemblées et les pouvoirs lo- 
caux, les mesures d'exécution consécu- 
tives (n° 2%, année 1919. — M. Jacobson, 
rapporteur), 
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Loris de EME . . 
3, — biscussion de la demande d'avis, 
transmise par M. Île président de l'Assem- 
plée nationale, sur le projet de loi, pre- 
enté par M. le nunisire de la France 
d'outre-mer et par M. le garde des SCEAUX, 
inistre de la justice, ayant pour objet, 
ins les territoires relevant du ministere 
Je la France d'outre-mer autres que l'In- 
dochine et les Etablissements [Français 
dans l'Inde, la protection des monuments 
naturels, des sites et des monuments de 
caractère historique, scientilique,  artis- 
tique ou pittoresque, le la: sement des ob 
jets d'intérêt historique, seentfique ou 
ethnographique et la réglementilion des 
fouilles (n° 79, année 1149. — M. Jausse- 
lin, rapporteur). 


{ 
| 
113 
ü 


— biscussion de la demande d'avis 


Li 
transmise par M. le président de FAssem- 
hlre itionale, sur le projet de loi. pré- 
té par M. le miuistre de la France d'ou 
tre-wer €t par M. le garde des sceaux, mi 


: de Ja justice, tendant à compléter le 
ivre HE, titre Er, chapitre HE, section IV 
du code pénal applieable à Madagasc r, 

in ai le 264 1 latif aux pratique : «de 
sorcellerie, magie et char'atan sme (sous 
réserve que Faffaire soit en état) (n° 101, 
année 1949. — M. La G'aviére, rappor- 
teur). 


5. — Suite de la discussion d 
sition de M. Julien et Ges m°mbr s-du 
uroupe socialiste s. F. I. 0. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
uiser une enquête sur les connaissances et 
les opinions des Français en ce qui con- 
erne Îles pavs et les problemes l'outre- 
mer (sous réserve que leffaire soit en 
dtat) (n°s 53 et 197, année 1949. — Mine 
Malroux, rapporteur). 


1 , 
OUIH)- 
Hi piopo 


In'y a pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour de la séance dun jeudi 
9% novembre est ainsi fixé. 


vant de lever la séance, je rapnelle 
l’ordre du jour de la prochaine 
publiiqne : 


Mardi 15 novembre, à 
séance publique. 


quinze heures, 


Discussion : 


1° De da demande d'avis, transmise pal 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi habililant les chefs des 
terriloires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer, autres que liIndo- 
chine, l'Afrique occidentale française, 
: Afrique équatoriale francaise, le Came- 


roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importalons des ‘boissons alcooliques 
et à prohiber l'importation des boissons 


jugées nocives : 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à Fimportalion, à la vente et à la consom- 
Ialion des boissons alcooliques en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équa- 
loriale française, au Cameroun et au Togo; 


3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationa'e, 
sur le projet de loi ayant pour objet, dans 
es territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l'Indochine, 
la répression de l'ivresse publique, la po- 
lice des débits de boissons et laggrava- 
tion des peines encourues par certains 
délinquants en état d'ivresse (mor 25, 26, 
27 et 155, année 1949, M. la Gravière, % À 
porteur. — Avis de la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 








lomaniales: M. Antonini, rapporleur. — 
\vis de la commission des affaires eéco- 
nomiques, M. Théaua, rapporteur.) 

n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


? 


Personne ne demande lai paroïe ?… 


La séance est levée. 
La séance rest levée à dix-huit heures.) 
Le chef du service de la sténog 1phic 
de L'Assemblée de l'Umion françer ê, 
Rexé HiINGRE. 





Erratum 
Iu CoMmple rendu ext so d 1 Scance 
“lu 2 19 } 
Je L offi | (75 
Page 1026, 2e onne, 3 'RREETEN 
Au lieu de: « n° 115 et n° 122 », 
Lire: « n° 113 et n° 129 ». 
Errata 
(TH comple rendu in ext 0 séance 
du 28 juillet 19. 
Journal Of} uw iel du 29 let 194% 
Page fi jre colonne, ( lilé 
Au lieu de: « M. IE RAPPORTEUR », 
Lire: « M. SCHOCK, rapporteur ». 
Page 10937, 2° coionne, alinéa en re 
montant, 
Lire: « M. MryYer. Je suis d'accord, mon 


sieur le président, et je relire l'amende 
ment que j'avais déposé avec quelques 


1} PE 
uns de nos coHegues ». 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française. 
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Réunion du 19 novembre 1949. 


Conformément à Vlarticle 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué pour le jeudi 
10 novembre 1949. MM. les membres du 
bureau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
cioupes. » 


Cette conférence a décidé que pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propesi- 
tions suivantes scront soumises à lappro- 
bation de PAssemblée: 

I. — Réserver les séances du mardi après- 
midi à la discussion des demandes d'avis 
n°s 25, 26 et 27, année 1949) relatives aux 
projets de loi sur le régime des boissons 
alcooliques dans les territoires relevant du 
ministère de fa France d'outre-mer. 

I. — Tenir séance mardi 15, mardi 22 
et jeudi 25 novembre, la séance du jeudi 
17 novembre étant supprimée, conformé- 
ment aux usages, en raison du congrès du 
parti radical socialiste, 

I. — Régler comme suit l’ordre du jour 
de ces trois séances: 

Mardi 15 novembre 1949 à quinze heures : 

La discussion : 

1° De la demande d'avis (n° 25, année 
19:19) sur le projet de loi habikhtant les 


chefs des territoires relevant du ministère 
ance d'outre-mer, autres que lin- 
fraricaise, 
Larne- 


de la Fr: 
dochine, l'Afrique occidentale 
l'Afrique équatoriale française, Île 
roun et le logo, à imposer un contingent 
d'importations lcooliques et 


à prohiber l'importation des boissons ju- 


des boissons 


uees Houixes, 


, 

Je Le la demande d'avis (n° 26, année 
1949) sur le projet de loi relatif à Ja fabri- 
calton, à inpurtation, à la vente et à la 
consomation dé boissons a! vohqu s cn 
\irique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Foro 

I mande d o 2 née 
[40 | t e tot ] | et, 
danis Î rez elevant ] | re 
ar: Li [ outre-1 d | | hr 
doc! ( \ Tépress \ de | ’ publi 

que, la es débits | net l'a 
oyavation S PéinEes EHCONTHES par C4 tainis 
délinquants Ctal d'ivresst 

Mardi 22 vembre 1949 e h cs: 

Suite la dis on dé fTair in1s- 

ti à l'ordr hu jour de | nce du 
mardi 15 novembre 19 

F« 2 \ bre ! À hu es: 

a) La discussion de la demande d'avis 


n° 248, aunce 1949) sur le projet de décret 
tendant à rendre applicables aux terriloi- 
res relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de Ta loi n° 49- 
91:2 du 23 avril 19 permettant le change 
nent des prénoms de l'adopili en cas 
« adoption au de légilimation adoptive et 
à mralier Îles articles 
couc civil: 

b) La discussion de la proposition 
{n° 224, année 1949) tendant à inviler le 
Gouvernement à poursuivre l'étude minu- 
lieuse du disposilif des Uuansports de la 
France d'outre-mer avec l'objet de choisir 
le moyen le plus adéquat, toute, air, fer 
ou eau, de proscrire, en général, la super- 
position de deux moyens différents et de 
prendre on de recommander, en accord 
emblées et les ne UN OI = lo LtiX, 
ICS InesuIes € 'CXCCUTION conséculines 


Aie les ns 


c) La diseussion de la demande d'avis 
n° 79, année 194%) eur le projet de loi 
avant pour objet, dans les territoires re- 


levant du ministère de la Fra 
mer autres que l'Indochine et les établis- 
sements francais dans l'inde, M protec- 
lon des monnments naturels. des sites et 
des monuments de caractère histor ique, 
ScientHique, artistique ou pittoresque, le 
classement des objets d'intéret hidtoi que, 
scientifique ou ethnographique et la ré- 
glementation des fouilles : 


d) La d Us n de la demand d'avis 
n° 101, année 1949) sur le projet de loi 
tr completer le Hivre HE, titre fer 
chapitre Hi, se:tion IV du code pénal ap- 
pliable à Madagascar, par un article 264 
relatif aux pratiques de <orcellerie, magic 
el charlatanisme. 


ndant à 


(Sous réserve que l'affaire soit en état.) 


e) Suite de la discussion de la propo- 
sition (n° 5%, année 1949) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser une en- 
quéte sur les connaissances et les opinions 
des Français en ce qui concerne les pays et 
les problèmes d'outre-mer. 


‘Sous réserve que l'affaire soit en étät.) 
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ANNEXE 


au proces-verbal de la con‘érence 
des présidents. 


{Applica le l'article 41 du =èglement 
AFFAIRES CULTURELLES 


M. La Gravière à été nommé rapporteur 


de ja dernande d'avis (n° 101, année 1949), 
sur le projet de loi tendant à coinpléte 
le livre HF, titre ET, chapitre HI, section 





[V, du code pénal applicable à Madagascar, 
pt n artici 4 relatif aux pr tiques de 
sorcellerie, magie et charlalanisme, en 


AFL AIRES OCIALES 


M. La Cravière à élé nommé rapporteur | 
de la proposilion n° 232, annee 1949) 
tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures nécessaires pour 
faire respecter l'interdiction de  circula- 
lion et de consomination bre de fl'ani 
sette et les autres boissons alcoo;iques | 


en Algérie et pour faire respecter la régle- 
mentation concernant les débits de bois- 
sons en Alwérie. 


nominé rapporteur de 
la proposition (n° 255, année 1949) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou 
tes mesures nécessaires pour que, 
les territoires de FUn'on française, 
tochiones, anciens combatiants et 
mues de la guerre percoivent Îles 
avan'ages que les anciens combattants et 
victimes de la guerre d'origine métropo- 
litaine, où ayant le statut de citoyens 
français 


M. Bégarra à cl 


dans 
les ali- 
victi- 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 256, année 1919) ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à appli- 
quer un indice de correclion, ainsi que 
cela est prévu pour les fonctionnaires, 
aux pensions et retraites de FEtat, per- 
ques en francs C. F. A. par les autoeh- 
ones des territoires de l'Union française 


LÉGISLATION, 
AFFAIXI 


JUSTICE, 
ADMINISTRATIVES ET 


FONCTION PUBLIQUE, 
DOMANIALES 


M. Abdesselam à lé norme rapporteur 
de la demande d'avis (n° 248, année 1949) 
sur unir #rojet de décret tendant à rendre 
applicables aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les 
dispositions de Ja loi n° 49-572 du 23 avril 
1949, permeltant le changement des pré- 
noms de l'adopté en cas d'adoption ou de 
légitimation adoptive et à modifier Îles 


arlicles 330, 361 et 369 du code civil. 
PLAN D'ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 224, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre l'étude minulieuse du dispositif 
des transports de la France d'outre-mer, 
avec l'objet de choisir le moven le plus 
adéquat, route, air, fer ou eau, de pros- 
crire la superposition de deux moyens dif- 
férents, et de prendre ou de recomman- 
der, en accord avec les Assemblées et les 
pouvoirs locaux, les mesures dexéculion 
cConisccutives, 





+0 +— 


mêmes | 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 
séance du jeudi 


La 
10 novembre 1949, 


SCRUTIN (N° 105) 
Sur la proposition tendant à Tequérir du 


/ 


Gouvernement la suspension des poursuites 


cnyagces contre 


M. l'ierre 


Boileau. 


Nombre Ces VOIS ic ares dois 130 
lajot ibsolue se 66 
Pour l'adoption... sscsses 9 
LAMMPS: sister rinenus 39 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Cnt voté pour : 
MM. Julien. 
Abbas (Ferhat), Junillon (Lucien). 
\hbdesselarn. Keinajou. 
Alduv. Lachenal. 
Mile Allemandi, Mile Lafon. 
Aulonini, La Gravière, 
\rboussier (d). Lapart. 
Arnault. Lautissier, 
Mlie Aulissier, Lechani. 
Barbé, LEvY. 


Begarra. 

BeiabeJ 

Mine Bertrand. 
Bidet. 

Bzot 

Blachette. 

Borrey, 

Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boummendijet, 

Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Loussenot., 
Boysson (Guy dr). 


| Camprasse, 





Carroué. 
Cazelles, 
Chas-iot. 
Chekkal 
Cornet. 
Conombo 
Coquart. 
Costes, 
Conubéche 
Coulibals 
Curabet. 
Darlan 
Delraves (Guillaume). 
Diarra Tiemoko, 
Diop Pabakar, 
Donna. 
boranze 
Dumas, 
Ebédé. 
Egrelard. 
Georgef, 
Quexe Momar Djim. 
Wazoumé. 

Jou:selin. 

Juge, 


Daho. 


(Joseph). 


Saïd-AN). 
(Mamadou). 


(Michel), 


Ont voté 

MM. 
Ahmed Ko!oko 

Ahuifah}. 
André (Max) 
Aubert. 
Bichon. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
Catrive (Paul). 
Charlier. 
Cortinchi (Guidi etui 
baber (Jules). 
Delmas. 
Esnaul 
Gaudart. 
Gentet. 
Gervain. 


(Yvon). 


i Giard, 


Griaule, 
Guyard. 
Ibrahim (Babikir). 


Lombardo. 

Madermba Racine. 

Mie Malroux. 

Michard-Pellissier, 

Mignol, 

Mitterrand, 

Montrat. 

Mine imilenne 
Moreau, 

Moullec 
(Contre-Amiral). 

Nighan, 

Odru. 

Oucdraovo 
(Bougouraoua). 

Piéri. 

Piol 

Plagne (Général). 

Randretsa Rasafy. 

Rosenfeld. 

Saidou PDjermakoye 
(Issoufou). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Simon (Paul). 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thévenin. 


Touré. 

Tubert (Général). 

Vendenhoomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vivier. 


Ya Doumbia. 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 

Zinsou. 





contre : 


Jacobson. 

| Laurin, 

La Vasselais de\, 

Le Brun Kéris, 

Mme Lefaucheux 

Lhuillier. 

Longuc'. 

Meyer. 

Mounet, 

Morel. 

Moreux (Ren“). 

Motais de Na bec 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ramampy. 

Riond (üieorses). 

Rouileaux-Dusage, 

Schmitt. 

Schock. 

Viniger. 








00 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Estèbe, 
Pere! {i de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Boileau. 

Mme Caffot. 

Chevance-Bertin 
Général), 

Corval, 

Coulon, 

bDadet 

Fourcade, 


Excusés ou 


MM. 
Cianfarani., 
Léon. 

Pann Young. 
Folycarpe. 


Perier, 
Voca, 


part au vote : 


Gaignard. 

Mile Le Per, 

Le Guénédal. 
Sarraut (Albert). 
serol. 


Sim Var 


lhémia. 
lhonn Ouk. 





absents par congé : 


Rosfelder. 
Sar Diawar. 
Sok Chhong, 
Soppo Friso, 
Sousalte. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, prés'dent de l'Assembh'ée 
de FUnion française, et M. LäurentÆynac qui 


seantve. 


prés.dait Ja 


————————— 


Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de : 

Nombre des votants............. =. 138 
Majorité absolue...... RE OL TE EE 7 
Pour l'adoption........cess 9% 

COR ii sms vaau ras OU 


Mais, après 


ci-dessus, 


| vérification, 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


nombres 


res 


Souvannavong Ourof, 
souvannavong Phenz 


- 


ont 








SCRUTIN (N° 


Sur les conclusions de la 
tendant 


truchon 


106) 


commission 
au rejet de la 


Nombre des votants.........,...,, 125 
Majorilé absolue...... RSR ste 
Pour l’'adoption.........., 125 
HE 2: SP TANT AT ET 0 


L'Assemblée de l'Union francaise a adoplé, 


Ont 


MM. 
Abdesselam. 
AKuy. 

Mlle Allemandi,. 
André (Max). 
Antonini. 
Arboussier {d'). 
Arnault, 
Aubert. 

Mile Aultissier. 
Barbé, 

Begarra. 
Felabed, 

Mine Bertra:! 
Bichon. 

Bidet. 

Bizot 

Boileau. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 
Boubou (Harni 
Bouda ‘Franc: 
Boukheloua. 
Boumendijel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot 
Boysson (Guy de) 
Camprasse, 


voté pour : 


Carroué, 

Catrice (Paul). 
Cazelles, 

Chassiot. 

Chekkal Daho. 
Comiti. 

Conombo (Josenh). 
Coquart,. 

Corval. 

Coubèche (Saïd-Ali). 


Coulon. 

Curabet. 

Daber (Jules). 
Darlan. 

Detraves (Guiliaume 
Diarra Tiemeko, 
Diop Babakar. 
Donnat. 

Dorange (Michel. 
Dumas. 

Ebédé. 

Egrelaud. 

Esnault ion. 

| Eslèbe. 

| Fourcade. 
Gaignard. 
Gaudart. 

Gentet. 





d'ins- 
demande 
no 100 en antorisation de poursuites contre 
M. Ferhat Abbas. 














Coulibaly (Marmadou). 
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ule. G 

e Momar Djim. 
ï mé, 

N. 


in (Lucien). 


à 11 
Le Ber 


run Kéris. 


Léfaucheux, 
il 


ha Racine. 
Malroux. 


ssier, 


eux (René). 
s de Narbonne 





Moullec 
(Contre-Amiral}. 

Naroun. 

Nignan,. 

Odru. 

Ounedraogo 
(Bougouraoua), 

Peretli (de). 

Perier, 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Randretsa Rasaty. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul). 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Thévenin, 

Touré. 

Tubert (Général). 

Vendenboomgaëérde. 

Mme Marianne Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 


S'est abstenue volontairement: 


»sse Ping} 


Yukanthor. 


eant 


part au vote : 


Guyard. 
Ibrahim 
Laurin. 
Lhuillic re 
Longuret, 
Monnet, 
Oudard. 
Ramampy. 

Serot. 

Sim Var. 
Souvannavong Onrot 
Souvannavong Pheng 
Thonn Ouk. 


Voca. 


} LL i1-: 
B 1bikir}, 





Excusés ou absents par congé : 


Bla e 
\! Caffot, 
-Bertin 
{ 1 
i ‘Guidicello). 
L 
Li : 
i ni 
G }. 
MM. 
Cianfarani. 


N'ont pas pris 
Daniel 


l'Union française, 


Rosfeller, 

Sar Diawar. 
sSok { hhoï , 
S0ppo Pris L 


| Sousatte. 


part au vote : 


| Boisdon, président de l’Assemblée 


et M. Laurent-Eynac, 


présidait la séance, 


Les n 
été de : 


mbres 


annon 


absolue. 


Pour l'ad: plion 


Majorilé 


Nombre des votants. 


e P 
S Cçn seal 


nn 


ons. 


Savi de Tové 
Jonathan). 
Sylvestre. 


avaient 


Ont voté 








SCRUTIN 


Sur le renvoi à la 
suion de résolution 


mément aux 


des 
1 


absolue. 





Contre 


LE Assemblée de 


MM. 
Abdesselam. 
AIdUY. 

Mile Allemandi. 
Antonitt, 
Arboussicr 
Arnault. € 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 

Mine Bertrand. 
BideL. 

Bizot. 

Bla 
Boiteau, 
Borrey. 
Boubou 
Bouda (François). 
Boumendiel. 
Bourgarel. 
Boussenot. 
3OVSsOon 


d’). 


‘hette. 


Hama). 


Guy de). 
amprasse, 


Ï 
{ 
Larroue, 
{ 
{ 
{ 
{ 


ekkal Paho 
} van Bert n 
Général), 

lilil 

nombo (Joseph) 


he (Saïd-Ali). 
Mamadou). 





Detraves (Guillaume). 
Diarra Ticmoko. 

Diop Babakar, 
Donnat. 

Dorange (Michel). 

| Dumas. 


(N° 


comni 
tendant à 
pourstules contre M. Abbas 


4x 4 : 
ueInanaes n°s 


votants... 


Pour l'adoption. 





107) 


sston «de 


113 


ss... 


RENE ELETIEE 


l'Union francaise a adopté. 
) } 


Ont voté pour : 


Ebédé. 
Egrelaud, 
Estébe. 
Fourca le, 





la propo- 
auto 
Feria! 


94 
10 | 


129 | Tétau 
C5 Thévenin, 
| Touré. 
mbres ont 
de scrulun MM. 
Aubert. 
Bichon 
| Boluix-Ba 
| Daber (J 


isecr des 
' conjor 


129. Bour Alfred). 


104 Cort 1! 
53 #<nauit (YVO 





La Gravière. 
Mile Le Ber. 
Le brun 











Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels 


31 quai Voltaire 


héris. 





SE 
Tubert (Général). 
Mme Marranne Verger, 
Vivier. 


La \ lais (d 
Morel! 

K d (G ges) 

À x-D ge. 


Le Guénéda 
Moreux (René\ 
Mi 1 Na n 


Simon (Paul). 

Thérmia. 

Vendenboomgatrde 

Mine la princesse Pinge 
} 


peang Yukanthor. 





N'ont pas pris part au vote : 





Gaudart, MM Ibrahim (Babikir). 
Georg t Abbas Fe hat). La rl 
Gervain, |! Ahmed Kotoko Lhuillier 
Gueye Momar Djim. | Alifah Longuet 
Hazoumé, | Bilavarn KI in. Monnet. 
Julien. | B ikheloua, Oudard 
Junmillon ‘Lucien | Mme Catffot. Ramampy 
Kemajou. | Charlier Serot 
| Cort i Quid sun Va 
Dadet Souval 0 t 
Delma SOUVA IX Pheng. 
(lard Thor Ouk 
Guvard Voca 
Excusés ou absents par congé : 
e, 
MM | Rasf 
ii. | Sir D 
it | I Sok ! 
| Pa \ | Sopno 1 
| P \ l Sousatti 
Montrat. 
Mme Emilienne . d 
Moreau N'ont pas pris part aù vote : 
Moullec 
Loulle Ar : M D 1] l ent de l'Assemblée 
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